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L’Institut national sur le vieillissement 
(NIA) est un centre de recherche et de 
politiques publiques basé à l’Université 
métropolitaine de Toronto (anciennement 
Université Ryerson). Le NIA se consacre 
à l’amélioration du vieillissement tout 
au long de la vie. Il est unique dans 
sa mission consistant à examiner les 
questions de vieillissement à partir 
d’un large éventail de perspectives, y 
compris celles du bien-être financier, 
psychologique et social. 

Le NIA se concentre sur la recherche 
interdisciplinaire, fondée sur des données 
probantes et exploitables afin de fournir 
un plan directeur pour de meilleures 
politiques et pratiques publiques 
nécessaires pour relever les multiples 
défis et profiter des occasions que 
présente le vieillissement de la population 
au Canada.

Le NIA s’engage à fournir une direction 
nationale et une éducation du public 
pour travailler de manière productive 
et collaborative avec tous les niveaux 
de gouvernement, les partenaires 
des secteurs privé et public, les 
établissements universitaires, les 
organisations liées au vieillissement et les 
Canadiens dans leur ensemble.

À propos de l’Institut national 
sur le vieillissement
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Introduction
Les établissements de soins de longue 
durée (SLD), aussi connus sous d’autres 
noms comme centre d’hébergement 
et de soins de longue durée ou foyers 
de soins de longue durée, offrent de 
nombreux services de santé et de soins 
aux personnes qui doivent avoir accès à 
des soins 24 heures sur 241. En mars 2021, 
le Canada comptait 2076 établissements 
de soins de longue durée2. Les activités 
de ces établissements sont régies par 
différentes de lois, de politiques et de 
règlements provinciaux, territoriaux 
et fédéraux qui prévoient des niveaux 
d’admissibilité, de soutien financier, 
de couverture des services, de normes 
de soins, d’inspections et de mise en 
application variables pour les résidents3.

La qualité et la sécurité des soins dans 
ces établissements sont devenues de plus 
en plus importantes pour de nombreuses 
raisons, l’une d’entre elles étant 
l’incidence de la pandémie de COVID-19 
dans ces milieux. ICIS (2020), Sepulveda 
et coll. (2020) ont rapporté que les 
établissements de soins de longue durée 
au Canada ont été affectés de manière 
disproportionnée par les infections et les 
décès dus à la COVID-19, en particulier 
par rapport à la plupart des autres 
pays4,5. Au 1er juillet 2022, 43 % de tous 
les décès dus à la COVID-19 au Canada 
étaient survenus dans les établissements 
de soins de longue durée et les maisons 
de retraite, dont la population résidente 
représente moins de 1 % de la population 
du Canada6. De même, compte tenu du 
vieillissement rapide de la population 
canadienne, la pression à fournir

des soins à un plus grand de personne 
pour les établissements de soins de 
longue durée s’accentuera au cours des 
prochaines décennies7.

L’Organisation des normes en santé (HSO) 
est un organisme à but non lucratif qui 
se consacre à l’élaboration de normes 
de soins pour soutenir les efforts 
d’évaluation et d’amélioration de l qualité 
des services de santé et sociaux. HSO a 
récemment publié sa nouvelle norme 
nationale pour les soins de longue durée 
en janvier 2023 (ci-après désignée par « 
norme nationale de HSO pour les soins 
de longue durée »)8, qui vise à assurer la 
sécurité, la fiabilité et la grande qualité 
des soins de longue durée9. Le travail 
d’élaboration de la norme, qui a duré 
23 mois, a nécessité des recherches 
approfondies et l’engagement sans 
précédent de plus de 18 800 Canadiens 
et Canadienne, et s’est appuyé sur les 
dernières données disponibles ainsi que 
l’expertise et l’expérience d’un comité 
technique composé de 32 membres10,11.  

Dans le but de soutenir l’élaboration 
de la nouvelle norme nationale de HSO 
pour les soins de longue durée, HSO 
et le Groupe CSA ont mis sur pied une 
table de concertation gouvernementale 
sur les normes nationales de soins de 
longue durée, à laquelle ont été invités 
à participer des représentants des 
gouvernements fédéral, provinciaux 
et territoriaux. Les sous-ministres 
responsables des soins de longue durée 
de chacune des provinces de chacun 
des territoires ont été invités à désigner 
une personne pour représenter leur 
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Une meilleure compréhension des points 
de divergence et de correspondance entre 
la nouvelle norme nationale HSO sur les 
soins de longue durée – désignée par 
le Conseil canadien des normes (CCN) à 
titre de norme nationale du Canada – et 
la législation, les politiques, les directives 
et les normes existantes peut aider les 
autorités provinciales, territoriales et 
fédérales qui assurent la vigie des soins 
de longue durée à domicile au Canada. En 
outre, en comprenant où se trouvent les 
possibilités de parvenir à une meilleure 
harmonisation avec la nouvelle norme 
nationale de HSO pour les soins de longue 
durée, les gouvernements canadiens 
pourront cerner les possibilités d’intégrer 
les normes à leurs politiques, directives 
et lignes directrices afin d’aider les 
établissements de soins de longue durée à 
fournir des soins dont le niveau de qualité 
est conforme à ce que les Canadiens 
attendent de ces établissements.

gouvernement respectif à la table de 
concertation. C’est cette table qui a 
officiellement demandé la réalisation de 
cette revue comparative.

L’objectif de cette revue comparative 
est de fournir une vue d’ensemble 
de la législation (y compris les lois et 
règlements), des politiques, des directives 
et des normes provinciales, 8 territoriales 
et fédérales existantes en matière de 
soins de longue durée au Canada, afin 
d’aider à contextualiser la nouvelle Norme 
nationale de services soins de longue 
durée de HSO dans le paysage plus large 
des établissements de soins de longue 
durée au Canada. Cette étude a pour 
objectif de comparer et d’analyser ces 
différents textes avec les six sections de la 
nouvelle norme nationale de HSO sur les 
soins de longue durée. Ces sections sont 
les suivantes :

1.	 Gouverner les stratégies, les activités 
et les résultats de l’établissement de 
soins de longue durée

2.	 Soutenir les soins centrés sur le 
résident

3.	 Favoriser une qualité de vie 
significative pour les résidents

4.	 Assurer des soins et services 
sécuritaires de haute qualité

5.	 Favoriser une main-d’oeuvre 
compétente et en santé

6.	 Promouvoir l’amélioration de la 
qualité

8
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territoire, en plus de l’examen du site Web 
du gouvernement, une recherche Google 
a été effectuée avec le format de requête 
suivant :

[« province ou territoire » (nom des 
établissements de soins de longue 
durée dans cette province ou ce 
territoire) (termes clés du tableau 1)].

Par exemple : [“Manitoba” personal 
care homes standards]

Au niveau fédéral, en plus de l’examen 
du site Web du gouvernement du Canada 
et d’une recherche sur Google, des 

Cet examen a porté sur la législation (y 
compris les lois et règlements), politiques, 
directives et normes provinciales, 
territoriales et fédérales en matière 
de soins de longue durée au Canada, 
publiées en date du 31 décembre 2022. 
Voir le tableau 1 pour les définitions des 
termes clés.

Une recherche en ligne sur les sites Web 
des gouvernements à l’aide du moteur 
de recherche Google a été effectuée 
pour chaque province et territoire en 
décembre 2022. Par exemple, lors de la 
recherche de documents relatifs aux soins 
de longue durée pour une province ou un 

Terme Définition
Loi Tout projet de loi qui est adopté par l’Assemblée législative après la troisième 

lecture et qui reçoit la sanction royale est édicté et devient une loi.12

Directives Ces documents sont également appelés lignes directrices et documents 
d’orientation. Même si ces documents n’ont pas force de loi, ils précisent 
comment les lois et les règlements peuvent être appliqués au sein d’un 
ministère ou d’un organisme de réglementation.13

Législation Les lois édictées par la Législature et les règlements pris par une personne ou 
un organisme habilité à ce faire par une loi14. Ces deux types de texte ont force 
de loi.15

Politique Un plan d’action adopté ou proposé par le gouvernement. Les politiques 
sont le plus souvent rédigées officiellement et sont associées à la fonction 
publique.16

Règlement Texte législatif pris par une personne ou un organisme habilité à ce faire par 
une loi.17

Norme Un document qui présente des règles, des lignes directrices ou des 
caractéristiques établies pour des activités ou leurs résultats. Les normes 
fixent également les terminologies, les pratiques et les exigences techniques 
acceptées. Ces documents peuvent être obligatoires ou facultatifs.18

	  

Methods

Tableau 1 : Définitions des termes clés
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d’une recherche 10 supplémentaire en 
ligne à l’aide du moteur de recherche 
Google. Toute forme de document ou 
de source d’information a été retenue 
aux fins de cet examen. La requête de 
recherche suivante a été utilisée :

[« province ou territoire » hours of care 
(nom des établissements de soins de 
longue durée dans cette province ou ce 
territoire)]

Par exemple : [« Quebec » hours of care 
CHSLD]]

Afin de s’assurer que cette étude des 
cadres législatifs et réglementaires 
permette une compréhension exacte des 
établissements de soins de longue durée 
au Canada, l’analyse préliminaire a été 
envoyée à Santé Canada, ainsi qu’aux 
représentants de tous les gouvernements 
provinciaux et territoriaux, les invitant à 
faire part de leurs réactions et de leurs 
commentaires par courriel. Lorsqu’on 
leur a demandé, les représentants du NIA 
et de HSO ont également rencontré des 
fonctionnaires provinciaux et territoriaux 
pour discuter plus en détail de leurs 
réactions et de leurs avis. Sur les 13 
provinces et territoires, les neuf provinces 
et territoires suivants ont répondu par 
des commentaires spécifiques et de 
la documentation supplémentaire : 
Alberta, Colombie-Britannique, Manitoba, 
Nouveau-Brunswick, Terre-Neuveet-
Labrador, Île-du-Prince-Édouard, 
Territoires du Nord-Ouest, Nunavut et 
Yukon. De nouvelles ébauches de l’analyse 
ont été envoyées aux représentants de 
ces neuf provinces et territoires afin de 
s’assurer que leurs réactions et leurs 
commentaires avaient été correctement 
intégrés.

recherches distinctes ont été effectuées 
pour trouver des informations sur les sites 
Web publics des ministères et organismes 
fédéraux suivants : anciens Combattants 
Canada, Services aux Autochtones 
Canada, Santé Canada et l’Agence de 
santé publique du Canada. 

Tous les documents trouvés ont fait 
l’objet d’un examen plus approfondi 
afin de s’assurer qu’il s’agissait de la 
version la plus récente de la législation, 
des politiques, des directives et des 
normes en vigueur pour chaque province 
et territoire. Pour les documents 
difficilement accessibles au moyen de 
recherches en ligne, une assistance a été 
fournie par le réseau de fonctionnaires 
de la NIA et du HSO, y compris les 
membres de la table de concertation 
gouvernementale sur les normes 
nationales en matière de soins de longue 
durée mise sur pied par HSO et le groupe 
CSA.

Tous les documents relatifs aux soins de 
longue durée correspondant à l’un des 
termes clés indiqués dans le tableau 1, 
qu’ils aient ou non force de loi, ont été 
inclus dans l’analyse. Les seuls documents 
exclus sont les directives et décrets 
spécifiques à la COVID 19. Ces documents 
n’entraient pas dans le champ de l’étude, 
car la norme nationale de HSO pour les 
soins de longue durée ne porte que sur la 
prévention et le contrôle des infections 
(PCI) en général, et non sur la prévention 
et la prise en charge de la COVID-19 en 
particulier.

Un sujet clé abordé dans la norme, à 
savoir le nombre d’heures de soins 
fournis dans les établissements de soins 
de longue durée, a également fait l’objet 
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•	 un montant de 740 millions de 
dollars dans le cadre de l’Accord sur 
la relance sécuritaire (ARS) en 2020 
pour les mesures de PCI dans divers 
milieux vulnérables à la COVID-19, y 
compris les établissements de soins 
de longue durée21;

•	 un montant de 1 milliard de dollars 
a été promis au Fonds pour la 
sécurité des soins de longue durée de 
l’Énoncé économique de l’automne 
2020 pour aider les personnes vivant 
dans des établissements de soins de 
longue durée (par exemple en ce qui 
concerne la PCI, la main-d’oeuvre et 
les infrastructures)22;

•	 un montant de 3 milliards de dollars 
a été promis dans le budget de 2021 
pour faire appliquer les normes 
et améliorer les soins dans les 
établissements de soins de longue 
durée23 

L’analyse suivante des documents 
provinciaux et territoriaux relatifs aux 
soins de longue durée a été organisée 
autour des six sections de la nouvelle 
norme nationale de HSO pour les soins 
de longue durée. Parmi les 117 critères 
de la norme, les énoncés de chaque 
clause sont examinés, notamment en 
ce qui concerne la façon dont ils sont 
actuellement encadrés par la législation, 
les politiques, les directives et les normes 
provinciales ou territoriales existantes 
(par exemple, les points communs et les 
différences). À la fin de chaque section, 
un tableau résume la mise en oeuvre 
de chaque critère dans l’ensemble des 

La recherche a permis de relever des 
législations, politiques, directives et 
normes variées dans les provinces et 
territoires du Canada (voir l’annexe A pour 
une liste complète des documents).

Au niveau fédéral, le seul document 
influençant la fourniture de soins dans 
les établissements de soins de longue 
durée est la Loi canadienne sur la 
santé. Cette loi exige que les services 
médicaux soient assurés par l’État 
(dans tous les contextes, y compris 
les établissements de soins de longue 
durée) dans le cadre des conditions 
obligatoires que les provinces doivent 
remplir pour recevoir leur financement 
annuel de la part du gouvernement 
fédéral19. Aucun autre document relatif 
à cette étude n’a été trouvé au sein 
des ministères et organismes fédéraux 
(anciens Combattants Canada, Services 
aux Autochtones Canada, Santé Canada 
et l’Agence de santé publique du Canada). 
Cette absence est probablement due au 
fait que les soins de longue durée ont 
longtemps été considérés comme une 
responsabilité provinciale et territoriale 
au Canada20.

Il est toutefois important de mentionner 
que le gouvernement du Canada a tout 
de même mis en place des programmes 
de financement ciblés supplémentaires au 
cours des dernières années afin de mieux 
soutenir la prestation de soins de longue 
durée à la lumière des leçons tirées de la 
pandémie de COVID-19. Ces programmes 
comprenaient notamment :

Résultats



Revue et analyse comparatives nationales et internationales des lois, politiques, directives et normes relatives aux 
établissements de soins de longue durée avec la norme nationale de HSO 2023 pour les soins de longue durée 

12

provinces et des territoires (tableaux 3 à 
5, 8, 10, 11). Le tableau suivant explique 
la signification des valeurs de la colonne « 
Présence du critère » des tableaux.

Le contenu de chacune des six sections 
de la norme nationale de HSO pour les 
soins de longue durée a été retrouvé à des 
degrés divers dans tous les documents 
gouvernementaux examinés. En ce qui 
concerne l’harmonisation générale 
entre les critères de la norme et la 
documentation gouvernementale :

•	 25 of the 117 criteria (21.4 per cent) 
were found within documents of all 
13 jurisdictions;

•	 73 of the 117 criteria (62.4 per cent) 
were found within documents of at 
least 10 jurisdictions; and 

•	 20 of the 117 criteria (17.1 per cent) 
were found in documents of six or 
less jurisdictions.

Présence du critère Signification

OUI  (O)

Il existe un ou plusieurs documents en vigueur qui démontrent 
que la province ou le territoire a fourni des orientations pour 
satisfaire à ce critère pour ses établissements de soins de longue 
durée.

POTENTIELLEMENT (P)

La seule preuve du respect de ce critère est la présence d’un ou 
de plusieurs ébauches de documents activement examinés par 
la province ou le territoire et qui n’ont pas encore été publiés ou 
mis en oeuvre au 31 décembre 2022.

NON (N)

Il n’existe aucun document en vigueur ou provisoire qui 
démontre que la province ou le territoire a fourni des 
orientations pour satisfaire à ce critère pour ses établissements 
de soins de longue durée.

Le tableau 3 indique les moyennes du 
nombre de documents gouvernementaux 
par province ou territoire correspondant 
aux critères pour chaque clause et pour 
chaque section. D’une part, presque 
toutes les provinces et tous les territoires 
disposaient, en moyenne, de documents 
gouvernementaux incluant les critères 
relatifs aux droits et responsabilités des 
résidents (clause 2.1) et à l’évaluation des 
résidents et au plan de soins (clause 4.1). 
Cependant, seulement un peu plus de 
la moitié des provinces et des territoires 
disposaient, en moyenne, de documents 
gouvernementaux encadrant l’amélioration 
de la qualité (clause 6.1), et un peu plus 
d’un tiers d’entre eux, en moyenne, 
disposaient de documents encadrant la 
collecte de données relatives à la main-
d’oeuvre (clause 5.3).

Tableau 2 : Explication des valeurs de la colonne « Présence du critère »  
pour les provinces et territoires dans les tableaux 3 à 5, 8, 10 et 11
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Section (Clause)

Nombre moyen de 
provinces et territoires 
(sur 13) disposant de 
documents incluant les 
critères pour chacune 
des clauses de la norme 
nationale pour les SDL  
de HSO

Section 1  
      Instance de gouvernance (Clause 1.1)

 
8.3

Section 2 

Droits et responsabilités des résidents (Clause 2.1) 12

Soins centrés sur le résident (Clause 2.2) 9.3

Personnes proches aidantes (Clause 2.3) 10.8

Communication avec les résidents (Clause 2.4) 10.3

Section 3  
       Qualité de vie des résidents (Clause 3.1)

 
9.3

Section 4  
       Évaluation du résident et plan de soins (Clause 4.1)

 
12.4

       Sécurité et efficacité des soins (Clause 4.2) 10.4

       Coordination des services (Clause 4.3) 9.1

Section 5 
      Main-d’oeuvre compétente et en bonne santé (Clause 5.1)

 
9.4

Équipement et technologie (Clause 5.2) 10.8

Données relatives à la main-d’oeuvre (Clause 5.3) 4.5

Section 6  
      Amélioration de la qualité (Clause 6.1)

 
7.4

Tableau 3 : Nombre moyen de provinces et territoires disposant de  
documents incluant lescritères pour chacune des clauses de la norme  
nationale pour les SDL de HSO
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La section 1 de la norme nationale de HSO 
pour les soins de longue durée définit le 
rôle de l’instance de gouvernance d’un 
établissement de soins de longue durée 
en ce qui concerne la définition d’une 
orientation stratégique et assure la vigie 
de l’établissement de soins de longue 
durée. Cette section comporte une clause 
qui englobe 15 critères. 

Clause 1: L’instance de gouvernance guide 
et assure la vigie de l’établissement de soins 
de longue durée pour offrir des soins et 
services de haute qualité et répondre aux 
divers besoins des résidents et de la main-
d’oeuvre.

Cette clause porte sur les diverses 
responsabilités de l’instance de 
gouvernance, qu’il s’agisse de répondre 
aux besoins des différentes parties 
prenantes ou de veiller au respect des 
obligations légales.

Il a été constaté qu’aucune province 
ni aucun territoire ne couvrait tous les 
critères énoncés dans cette section de la 
norme nationale de HSO pour les soins de 
longue durée, le Nunavut couvrant tout 
de même 14 des 15 critères. Les provinces 
et territoires qui couvraient le moins de 
critères (six ou sept) sont le Nouveau-
Brunswick, les Territoires du Nord-Ouest 
et la Saskatchewan.  

Section 1 de la norme nationale 
de HSO pour les soins de  
longue durée : Gouverner les 
stratégies, les activités et les  
résultats de l’établissement de 
soins de longue durée
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capacité et obtenir un consentement 
éclairé (critères 2.1.2, 2.1.3, 2.1.5, 2.1.6). 
Bien que les termes utilisés diffèrent 
d’une province ou d’un territoire à l’autre, 
au moins neuf administrations ont évoqué 
la participation de mandataires, c’est-à-
dire de personnes légalement désignées 
pour prendre des décisions au nom des 
résidents lorsque ceux-ci ne sont pas en 
mesure de le faire (critères 2.1.7, 2.1.8).. 

Dix provinces ou territoires ont 
directement déclaré ou déduit que 
les établissements de soins de longue 
durée doivent suivre une approche de 
gestion des risques afin de respecter 
le droit des résidents à vivre avec des 
risques et la sécurité des autres résidents 
(critère 2.1.4). De ces derniers, toutes 
les provinces et tous les territoires, à 
l’exception de la Colombie-Britannique 
et du Nunavut, mentionnent l’inclusion 
des risques et des mesures préventives 
associées dans le plan de soins ou le 
dossier médical d’un résident. En outre, 
l’Alberta, la Saskatchewan et le Yukon 
mentionnent la nécessité de créer un 
formulaire d’accord sur les risques qui 
doit être signé par le résident ou son 
mandataire.. 

Clause 2: Les gestionnaires et les équipes 
de l’établissement de soins de longue durée 
favorisent une approche de soins centrés sur 
le résident.

La deuxième clause de la section 2 
examine la manière dont les gestionnaires 
et les équipes des établissements de 
soins de longue durée favorisent les 
soins centrés sur le résident au sein de 
l’établissement de soins de longue durée.. 

Section 2 de la norme nationale 
de HSO pour les soins de longue 
durée : Soutenir les soins 
centrés sur le résident 

La section 2 de la norme nationale de 
HSO pour les soins de longue durée 
porte sur la prestation de soins centrés 
sur le résident et en équipe, c’est-à-dire 
l’intégration des équipes de soins de 
l’établissement pour répondre aux besoins 
de ses résidents, tout en faisant valoir 
et en respectant les droits des résidents 
pendant dans le cadre de prise de 
décisions. L’application de cette approche 
de soins a été examinée dans le cadre de 
quatre clauses principales regroupant 25 
critères. 

Clause 1: Les gestionnaires et les équipes 
de l’établissement de soins de longue durée 
respectent les droits et les responsabilités 
des résidents.

La première clause de la section 2 
porte sur le respect des droits et des 
responsabilités des résidents par les 
gestionnaires et les équipes de soins de 
longue durée. L’ensemble des provinces 
et des territoires exigent expressément 
que les établissements de soins de 
longue durée disposent de politiques et 
de procédures concernant les droits et 
les responsabilités des résidents (critère 
2.1.1). De même, 12 à 13 provinces ou 
territoires ont noté que les équipes des 
établissements de soins de longue durée 
devaient suivre ces procédures pour 
informer les résidents, traiter les plaintes 
pour violation des droits, déterminer la 
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semblent être les seuls à souligner 
la nécessité de mettre en oeuvre 
une approche des soins adaptés aux 
traumatismes, par exemple, en faisant en 
sorte que les équipes tiennent compte 
des événements stressants et apportent 
leur soutien (critère 2.2.4).. 

Clause 3: Les gestionnaires et les équipes 
de l’établissement de soins de longue 
durée valorisent le rôle et la présence des 
personnes proches aidantes.

La troisième clause de la section 2 porte 
la valorisation du rôle des personnes 
proches aidantes dans la vie des résidents 
par les gestionnaires et les équipes des 
établissements de soins de longue durée.

Les personnes proches aidantes sont des 
personnes choisies par les résidents ou 
leurs mandataires pour participer aux 
soins d’un résident (par exemple, des 
membres de la famille, des soignants, des 
amis proches). Toutes les provinces et tous 
les territoires ont précisé que les instances 
de gouvernance des établissements de 
soins de longue durée devaient permettre 
à leurs équipes de soutenir la présence 
des personnes proches aidantes. Les sept 
provinces et territoires suivants indiquent 
de surcroît la nécessité de créer des 
conseils de famille et de leur offrir du 
soutien : Alberta, Colombie-Britannique, 
Terre-Neuve-et-Labrador, Territoires du 
Nord- Ouest, Nouvelle-Écosse, Ontario 
et Saskatchewan (critère 2.3.1). Il s’agit 
d’une structure qui permet aux personnes 
proches aidantes de discuter de leurs 
intérêts et préoccupations collectifs 
et de les communiquer à l’instance de 
gouvernance d’un établissement de soins 
de longue durée.. 

Toutes les provinces et tous les territoires 
prévoyaient que les gestionnaires des 
établissements de soins de longue durée 
doivent appliquer les principes des soins 
centrés sur le résident dans le cadre de la 
prestation des soins, à savoir : le respect 
des expériences vécues, la transparence 
dans la communication, l’inclusion 
de toutes les personnes, l’humilité et 
l’apprentissage continu (critère 2.2.1). 
L’ensemble des treize provinces et 
territoires ont également mis l’accent 
sur l’autonomie des résidents et leur 
participation active aux soins (critère 
2.2.6).). 

Toutes les provinces et tous les territoires 
ont fait preuve d’un engagement en 
faveur de l’équité et de l’inclusion, 
principalement par l’élaboration de plans 
de soins, d’activités récréatives et de 
menus (critère 2.2.2). Cependant, seuls 
quatre provinces et territoires prévoyaient 
une forme d’engagement en faveur de 
la sécurité culturelle et de l’humilité, les 
Territoires du Nord-Ouest, le Nunavut et 
le Yukon exigeant spécifiquement que le 
personnel soit formé et sensibilisé à ce 
sujet (critère 2.2.3). 

Seuls sept provinces et territoires 
semblent évoquer la nécessité pour leurs 
établissements de soins de longue durée 
de disposer d’une approche décisionnelle 
pour traiter les questions éthiques, Terre-
Neuve-et-Labrador, la Nouvelle-Écosse 
et le Québec indiquant également la 
nécessité de se conformer à un code 
d’éthique (critère 2.2.5). 

Les Territoires du Nord-Ouest, l’Île-du-
Prince-Édouard, le Québec et le Yukon 
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De même, au moins 11 provinces et 
territoires prévoyaient que les équipes 
des établissements de soins de longue 
durée doivent fournir les renseignements 
nécessaires (p. ex. sur les droits et 
les responsabilités de chacun) aux 
personnes proches aidantes et assurer 
une communication opportune avec eux 
au sujet de la prestation des soins aux 
résidents (p. ex. élaboration du plan de 
soins d’un résident, avis concernant les 
incidents liés à la sécurité, sortie d’un 
résident) (critères 2.3.3, 2.3.4).. 

Clause 4: Les gestionnaires et les équipes 
de l’établissement de soins de longue 
durée communiquent activement avec les 
résidents. 

La quatrième clause de la section 2 traite 
des critères relatifs à la communication 
active des gestionnaires et des équipes 
des établissements de soins de longue 
durée avec les résidents. 

Onze provinces et territoires prévoyaient 
que les gestionnaires des établissements 
de soins de longue durée doivent 
favoriser l’utilisation de stratégies 
de communication qui facilitent la 
participation de tous résidents (critère 
2.4.1) en utilisant divers moyens : 
dispositifs de communication, conseils 
de résidents et fourniture d’informations 
dans un format accessible. Toutefois, seuls 
sept provinces ou territoires prévoyaient 
explicitement que les établissements de 
soins de longue durée doivent veiller 
à ce que des services de traduction et 
l’interprétation soient mis à la disposition 
de leurs résidents (critère 2.4.2).).
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fauteuils roulants) : Alberta, Colombie-
Britannique, Manitoba, Nouveau-
Brunswick, Nouvelle-Écosse, Ontario, 
Îledu- Prince-Édouard, Saskatchewan et 
Yukon. 

Douze provinces et territoires 
soulignaient en outre la nécessité pour 
leurs établissements de soins de longue 
durée de permettre aux résidents 
d’avoir des activités quotidiennes 
significatives (critère 3.1.3). De même, 
toutes les provinces et tous les territoires 
mentionnaient que les résidents 
devaient avoir des expériences agréables 
lors des repas (critère 3.1.4). Les cinq 
provinces suivantes prévoyaient que 
les programmes alimentaires doivent 
répondre aux intérêts et aux besoins 
des résidents : Colombie-Britannique, 
Manitoba, Terre-Neuve-et- Labrador, 
Ontario et Île-du-Prince-Édouard. Les 
six provinces et territoires suivants 
prévoyaient explicitement que les 
résidents ou les personnes proches 
aidantes doivent faire part de leurs 
commentaires : Alberta, Nouveau-
Brunswick, Territoires du Nord-Ouest, 
Nouvelle-Écosse, Nunavut et Québec.

Neuf provinces et territoires 
mentionnaient la nécessité de soutenir 
le rôle des bénévoles dans l’amélioration 
de la vie des résidents (critère 3.1.7). 
Toutes ces provinces et tous ces territoires 
ont évoqué la nécessité de disposer de 
politiques et d’orientations. Cependant, 
seuls quatre provinces et territoires 
disposaient d’orientations spécifiques 
sur la manière de soutenir davantage les 
bénévoles, que ce soit par une formation 
continue (Territoires du Nord-Ouest et 
Nouvelle-Écosse) ou par un suivi ou une 
évaluation (Terre-Neuve-et-Labrador et 
Nunavut. 

Section 3 de la norme nationale 
de HSO pour les soins de longue 
durée : Favoriser une qualité 
de vie significative pour les 
résidents
 
La section 3 de la norme nationale de 
HSO pour les soins de longue durée 
aborde la qualité de vie, conçue comme le 
sentiment de bien-être et les expériences 
de vie d’une personne, et qui est 
influencé par de nombreux facteurs allant 
des objectifs et du système de valeurs de 
cette personne à sa culture. L’application 
de cette approche de soins centrés sur 
le résident a été examinée dans le cadre 
d’une clause majeure regroupant 11 
critères.. 

Clause 1: Les gestionnaires et les équipes 
de l’établissement de soins de longue durée 
favorisent une qualité de vie significative 
pour les résidents en leur offrant un 
milieu de vie accueillant et des activités 
quotidiennes qui donnent un sens aux 
journées.

Cette clause de la section 3 aborde 
les différents moyens dont disposent 
les gestionnaires et les équipes des 
établissements de soins de longue durée 
pour soutenir positivement la qualité de 
vie des résidents. 

Toutes les provinces et tous les territoires 
dénotaient la nécessité pour les 
établissements de soins de longue durée 
d’offrir un environnement physique qui 
réponde à l’ensemble des besoins des 
résidents (critère 3.1.1). L’accessibilité 
est le thème dominant dans la plupart 
des provinces et territoires suivants 
(par exemple, les zones accessibles aux 
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systèmes d’évaluation interRAI pour 
soins de longue durée ou RAI MDS 2.0) : 
Alberta, Colombie-Britannique, Nouveau-
Brunswick, Territoires du Nord-Ouest, 
Nouvelle-Écosse, Nunavut, Saskatchewan 
et Yukon. Par ailleurs, à l’exception du 
Québec, toutes les provinces et tous les 
territoires exigeaient des établissements 
de soins de longue durée qu’ils procèdent 
à une évaluation globale des soins, des 
besoins et des préférences des résidents 
au moment de leur admission (critère 
4.1.2). Les dix provinces et territoires 
suivants prévoyaient spécifiquement un 
délai pour la réalisation de cette tâche (de 
24 heures à deux semaines) : Colombie-
Britannique, Manitoba, Nouveau-
Brunswick, Territoires du Nord-Ouest, 
Nouvelle-Écosse, Nunavut, Ontario, Île-du-
Prince-Édouard, Saskatchewan et Yukon..

En ce qui concerne l’élaboration des 
plans de soins, l’ensemble des provinces 
et des territoires prévoyaient un modèle 
devant être suivi (critère 4.1.8). De même, 
ces provinces et territoires prévoyaient 
tous la nécessité de faire participer le 
résident dans l’élaboration de son plan 
de soins (critère 4.1.9). Il est important 
de noter que les neuf provinces et 
territoires suivants mettaient en évidence 
l’utilisation des conférences de soins 
comme moyen de faire participer les 
résidents et leurs mandataires au travail 
de l’équipe de l’établissement de soins 
de longue durée : Alberta, Colombie-
Britannique, Manitoba, Nouveau-
Brunswick, Terre-Neuve-et-Labrador, 
Nouvelle-Écosse, Nunavut, Île-du-Prince-
Édouard et Saskatchewan. En ce qui 
concerne le suivi des plans de soins, 
toutes les provinces et tous les territoires 
prévoyaient que les établissements de 

Section 4 de la norme nationale 
de HSO pour les soins de longue 
durée : Assurer des soins et 
services sécuritaires de haute 
qualité 

La section 4 de la norme nationale de HSO 
pour les soins de longue durée traite de la 
manière dont des soins de haute qualité 
et sûrs doivent être fournis aux résidents 
par l’établissement de soins de longue 
durée. L’adoption de cette approche a été 
examinée dans le cadre de trois clauses 
principales, regroupant 42 critères. 

Clause 1: Les gestionnaires de 
l’établissement de soins de longue durée et 
les équipes travaillent de manière concertée 
à l’élaboration, la mise en oeuvre et la 
mise à jour continue des plans de soins et 
services individualisés des résidents à partir 
des évaluations globales des résidents.

La première clause de la section 4 
explique comment les gestionnaires 
et les équipes des établissements de 
soins de longue durée doivent utiliser 
les différents aspects d’une évaluation 
globale pour créer et adapter les plans de 
soins individualisés. En ce qui concerne 
la réalisation des évaluations, toutes 
les provinces et tous les territoires, à 
l’exception du Québec, prévoyaient 
l’obligation d’utiliser d’un modèle 
normalisé pour réaliser des évaluations 
globales des besoins en matière de 
soins des résidents (critère 4.1.1.). Les 
huit provinces et territoires suivants 
prévoyaient que leurs établissements 
de soins de longue durée doivent 
spécifiquement chercher à utiliser des 
outils normalisés (par exemple, les 
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La deuxième clause de la section 4 traite de 
la prestation de soins sûrs et efficaces par 
le truchement de deux séries de critères : 
la première concernant la mise en oeuvre 
d’un ensemble particulier de programmes 
de sécurité; la seconde concernant 
l’élaboration de procédures pour répondre 
aux incidents de sécurité, aux urgences et 
aux sinistres. Les programmes de sécurité 
mis en évidence dans la norme nationale 
de HSO pour les soins de longue durée 
sont appliqués de manière irrégulière dans 
les provinces et les territoires (comme le 
montre le tableau 7

soins de longue durée doivent assurer la 
mise à jour de leurs plans de soins à des 
intervalles variables (de trois mois à un 
an) et pour diverses raisons (par exemple, 
changement des besoins, plan inefficace) 
(critère 4.1.10).).

Clause 2: Les gestionnaires et les équipes 
de l’établissement de soins de longue durée 
travaillent en collaboration pour concevoir 
conjointement, fournir et évaluer la sécurité 
et l’efficacité des soins et des services en 
continu.

Norme AB BC MB NB NL NT NS NU ON PE QC SK YT

Identité du résident O N O O O O O O N Ob N N O

Nutrition et hydratation O O O O O O O O O Ob N O O

Santé buccodentaire O O O O O P O O O Ob O O N

Intégrité de la peau O Oa O O O O O O O Ob N O O

Traitement de la douleur O Oa Pc O O N O O O Ob N O O

Prise en charge des chutes O O N O O O O O O O N O O

Comportements perturbateurs et 
agressifs O Oa N O O O O O O O N O O

Approche la moins contraignante O O O O O O O O O Ob O O O

Révision du profil pharmacologique 
du résident O O O O O O O O O O O O O

Bilan comparatif des médicaments O N O O O O O O N Oa N O O

Utilisation réduite 
d’antipsychotiques O N O N O P N O O Oa O O O

Prévention et contrôle des infections 
(PCI) O N O O O O O O O Ob O O O

Ordonnances normalisées N N N N N N N O N N N N N

Immunisations O O N N O O O O O Ob N N O

a Ne s’applique qu’aux établissements de gérés par le gouvernement. 
b Ne s’applique qu’aux établissements de soins de longue durée privés. 
c Éléments communiqués par les représentants gouvernementaux.

 

Tableau 7 : Pratiques sécuritaires à mettre en oeuvre prévues par 
des normes, la législation, des directives et des politiques
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et la création d’un comité spécial (par 
exemple, un comité de soins des plaies, 
un comité consultatif sur l’innocuité 
des médicaments). Il est important 
de souligner que certaines provinces 
et certains territoires exigent que les 
établissements de soins de longue durée 
soient accrédités. L’organisme délivrant 
cet agrément pourrait donc être un 
moyen pour les provinces et les territoires 
de s’assurer qu’une surveillance est 
exercée sur les pratiques sécuritaires qui 
ne sont pas explicitement mentionnées 
par les exigences d’une autorité 
compétente donnée.

En ce qui concerne le deuxième groupe 
de critères de la deuxième clause, qui 
se rapporte aux incidents de sécurité, 
aux urgences et aux catastrophes, 13 
provinces et territoires évoquaient la mise 
en place de procédures pour signaler les 
incidents liés à la sécurité des résidents 
(critère 4.2.15). Il existe toutefois des 
différences pour ce qui est de la manière 
de procéder :

Parmi les 13 provinces et territoires, 
seul le Nunavut prévoyait de disposer 
de toutes les pratiques sécuritaires 
énumérées dans la norme nationale 
de HSO pour les soins de longue durée 
(voir le tableau 7), suivi par l’Alberta, 
Terre-Neuve-et-Labrador et l’Île-du-
Prince-Édouard, qui prévoyaient la 
mise en oeuvre d’au moins 13 des 14 
pratiques. Les pratiques sécuritaires 
les plus fréquemment mises en oeuvre 
concernent les mesures de contrôle, 
la PCI, la nutrition et l’hydratation, 
l’intégrité de la peau et l’examen du 
profil pharmacologique du résident, 
dont au moins 12 provinces et territoires 
prévoyaient la mise en oeuvre (critères 
4.2.8, 4.2.12, 4.2.2, 4.2.4, 4.2.9). Selon les 
provinces et les territoires, différentes 
méthodes étaient recommandées et 
utilisées dans le but de garantir la qualité 
des soins, notamment par la législation, 
la promotion de meilleures pratiques, 
l’utilisation d’outils normalisés, la 
coordination d’équipes interdisciplinaires 

Procédure en place Provinces et territoires
Simple mention que l’instance de gouvernance 
de l’établissement de soins de longue durée doit 
informer l’autorité régionale de santé

Manitoba, Ontario

Précision que le signalement commence sur le lieu 
de travail et que l’instance de gouvernance doit 
également informer l’autorité régionale de santé ou 
l’organisme de réglementation

Alberta, Colombie-Britannique, 
Manitoba, Nouveau-Brunswick, 
Nunavut, Île-du-Prince-Édouard, 
Québec

Mention de la nécessité de mettre en place une 
procédure de signalement

Nouvelle-Écosse, Territoires du Nord-
Ouest, Yukon

Nomination d’une personne responsable de traiter 
les cas d’abus et de maltraitance

Terre-Neuve-et-Labrador

Tableau 8 : Résumé des procédures de signalement des incidents  
de sécurité dans les provinces et territoires
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soins de longue durée de coordonner 
les soins à l’intérieur et à l’extérieur de 
l’établissement.

Toutes les provinces et tous les territoires, 
à l’exception du Québec, prévoyaient la 
nécessité de veiller à ce que les services 
offerts dans les établissements de soins 
de longue durée soient conformes 
aux exigences établies des autorités 
compétentes (critère 4.3.1). Cependant, 
seuls neuf provinces et territoires 
font mention de la nécessité pour les 
établissements de soins de longue durée 
d’une imputabilité clairement établie 
pour la prise de décision clinique par 
l’intermédiaire d’un directeur médical 
ou d’un médecin désigné, etc. (critère 
4.3.2). La nature des informations 
fournies concernant ce rôle variait selon 
chaque province et territoire, allant de la 
définition générale des responsabilités 
(par exemple, au Manitoba) à la définition 
spécifique des diverses tâches associées 
à un tel rôle (par exemple, en Ontario). Il 
en va de même pour les dix provinces et 
territoires évoquaient la nécessité pour 
les établissements de soins de longue 
durée de mettre en place des ententes 
officielles avec les prestataires de services 
de santé externes (critère 4.3.3). Le 
degré de détail des orientations allait 
de la simple déclaration de l’existence 
d’ententes de services (par exemple, en 
Nouvelle-Écosse) à des indications sur la 
manière dont ces ententes ou l’ensemble 
de la relation de collaboration doivent 
être gérés (par exemple, ce qui doit être 
couvert par les ententes) (par exemple, en 
Alberta et à Terre-Neuve-et-Labrador. 

La présente étude a permis de constater 
que les soins virtuels faisaient l’objet 

Alors que 11 provinces et territoires 
prévoyaient une procédure de divulgation 
d’un incident de sécurité, on constate 
des différences dans leurs mises en 
oeuvre (critère 4.2.16). On comptait six 
provinces et territoires, soit la Colombie-
Britannique, le Nouveau-Brunswick, 
Terre-Neuveet-Labrador, le Nunavut, 
l’Île-du-Prince-Édouard et le Yukon, 
prévoyant seulement que les mandataires 
ou les plus proches parents des résidents 
doivent être immédiatement informés. 
Cependant, cinq provinces et territoires, 
soit les Territoires du Nord-Ouest, la 
Nouvelle-Écosse, l’Ontario, le Québec et la 
Saskatchewan, prévoyaient la nécessité de 
mettre en place une procédure, certains 
précisant des mesures spécifiques (par 
exemple, le suivi des communications). 

En ce qui concerne la planification 
des mesures d’urgence, toutes les 
provinces et tous les territoires, à 
l’exception du Québec, exigeaient que les 
établissements de soins de longue durée 
disposent de politiques de préparation et 
de gestion des urgences et des sinistres 
(critère 4.2.17). Cependant, seuls 10 
provinces et territoires exigeaient que les 
établissements de soins de longue durée 
disposent d’un plan d’évacuation (critère 
4.2.18).  

Clause 3: Les gestionnaires et les équipes 
de l’établissement de soins de longue durée 
se coordonnent pour veiller à ce que les 
résidents reçoivent les soins et les services 
appropriés au bon moment, au bon endroit 
et de la bonne façon.

La troisième clause de la section 4 traite 
de la nécessité pour les gestionnaires 
et les équipes des établissements de 
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de discussions dans six provinces et 
territoires (critère 4.3.4). Toutefois, seuls 
Terre-Neuve-et-Labrador et le Québec ont 
abordé en détail la prestation de services 
de télésanté. Ces deux provinces traitaient 
de sujets tels que les objectifs des accords 
de service et la formation supplémentaire 
à coordonner.

Toutes les provinces et tous les territoires, 
à l’exception de l’Alberta, faisaient 
mention de la nécessité pour les 
établissements de soins de longue durée 
d’orienter rapidement les patients vers 
des professionnels de la santé appropriés 
(critère 4.3.6). Toutefois, la spécificité 
de cette question allait de la simple 
mention de ces actions (par exemple, 
dans les Territoires du Nord-Ouest et 
au Québec) à des indications précises, 
étape par étape, sur la manière dont 
cette orientation devait avoir lieu (par 
exemple, en Colombie-Britannique et en 
Saskatchewan). 
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les établissements de soins de longue 
durée, élément abordé par neuf 
provinces et territoires (voir le tableau 
10). Il est important de noter que les 
gouvernements du Manitoba et de la 
Nouvelle-Écosse ont récemment prévu 
du financement supplémentaire pour 
les soins de longue durée en 2022 afin 
d’augmenter les niveaux des soins 
directs et la taille de la maind’oeuvre. 
Par conséquent, au cours des prochaines 
années, le nombre d’heures de soins 
directs 35 au Manitoba passera de 3,6 
heures par jour à 3,8 heures24, tandis que 
le nombre d’heures de soins directs en 
Nouvelle-Écosse passera de 2,45 heures 
par jour à au moins 4,1 heures.25

Onze provinces et territoires évoquaient 
également la nécessité d’une formation 
appropriée sur les services à fournir 
(critère 5.1.2). Certaines provinces et 
certains territoires ont également intégré 
des éléments supplémentaires à cette 
formation, l’élément le plus courant étant 
les meilleures pratiques, mentionnées par 
les Territoires du Nord-Ouest, la Nouvelle-
Écosse, l’Ontario et la Saskatchewan.. 

De nombreux critères ont été moins 
souvent abordés dans l’ensemble des 
provinces et territoires, parmi lesquels 
seulement sept prévoyaient que les 
établissements de soins de longue 
durée doivent disposer de stratégies 
de recrutement et de rétention (critère 
5.1.5). Alors que toutes les provinces et 
tous les territoires traitaient de stratégies 
de recrutement, l’Alberta, la Colombie-
Britannique, le Nunavut, le Québec et 
le Yukon étaient les seuls à discuter 
de stratégies de rétention de la main-
d’oeuvre. 

Section 5 de la norme nationale 
de HSO pour les soins de 
longue durée : Favoriser une 
maind’oeuvre compétente et en 
santé 

La section 5 de la norme nationale HSO 
sur les services de soins de longue durée 
aborde diverses questions relatives à la 
main-d’oeuvre des établissements de 
soins de longue durée qui participent à 
la prestation des soins aux résidents. Ces 
éléments ont été examinés dans le cadre 
de trois clauses principales regroupant 19 
critères.

Clause 1: Les gestionnaires de 
l’établissement de soins de longue durée 
mettent en place des équipes compétentes, 
offrent des conditions de travail favorables 
et assurent la santé et la sécurité de la 
main-d’oeuvre de l’établissement.

La première clause de cette section traite 
de la nécessité pour les établissements de 
soins de longue durée de disposer d’une 
main-d’oeuvre qualifiée et adéquate, et 
de prévoir des mesures de santé et de 
sécurité leur étant destinées.

Douze provinces et territoires évoquaient 
la nécessité d’assurer une composition 
appropriée de la main-d’oeuvre dans leurs 
établissements de soins de longue durée 
(critère 5.1.1). Ces provinces et territoires 
prévoyaient que cette composition doit 
être fondée sur au moins les deux facteurs 
suivants : les besoins des résidents et les 
normes et lois applicables. 

Le critère 5.1.1 porte sur les 
recommandations relatives au nombre 
d’heures de soins des résidents dans 
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Province ou 
territoire Heures de soins directs Exigence Recommandation

AB •	 Une moyenne d’au moins 1,90 heure 
rémunérée de soins infirmiers et de services 
personnels combinés par résident et par jour26

✓

BC •	 Une moyenne d’au moins 3,36 heures de soins 
directs par jour27 ✓

MB •	 Une moyenne de 3,6 heures de soins 
rémunérés par résident et par jour 28

✓

NB •	 3,09 heures de soins directs et un total de 3,3 
heures de soins par résident29 ✓

NL •	 Un minimum de 3,2 à 3,5 heures de soins 
par résident et par jour pour les résidents de 
niveau 3

•	 Un minimum de 4 heures de soins par résident 
et par jour pour les résidents de niveau30

✓

NS •	 Une moyenne d’au moins 2,45 heures de soins 
pratiques par résident et par jour31

✓

NT •	 Une norme de 3,6 heures de soins par résident 
et par jour32

✓

ON •	 4 heures de soins directs par résident et par 
jour (fournis par des préposés, des infirmières 
diplômées ou des infirmières auxiliaires 36 
diplômées) d’ici au 31 mars 2025

•	 Y compris des objectifs d’augmentation 
périodiques pour 2022, 2023, 2024

•	 36 minutes de soins directs par résident et par 
jour (par des professionnels paramédicaux)33

✓

PE •	 Entre 3,0 et 3,8 heures de soins directs requis 
par résident et par jour (en fonction du niveau 
de soin)34

✓

Tableau 10 : Provinces et territoires ayant des exigences ou des  
recommandations concernant le nombre d’heures de soins dans  
les établissements de soins de longue durée
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La deuxième clause traite du rôle des 
équipements de soins de santé, des 
technologies de l’information et de la 
communication dans l’amélioration des 
conditions de travail. La catégorie des 
équipements de soins de santé comprend 
les appareils en contact avec la peau 
(par exemple, les fauteuils roulants, les 
ascenseurs), tandis que la catégorie 
des technologies de l’information et de 
la communication comprend tous les 
services et applications entourant les 
appareils de communication (par exemple, 
les systèmes d’appel, les tablettes).35 

Douze provinces et territoires faisaient 
mention de la nécessité pour le personnel 
des établissements de soins de longue 
durée d’avoir accès à un équipement de 
soins de santé approprié (critère 5.2.1). 
L’Île-du-Prince-Édouard et les Territoires 
du Nord-Ouest faisaient également 
mention de la nécessité pour le personnel 
d’avoir accès à des équipements médicaux 
d’urgence. Il est important de mentionner 
que parmi ces 12 provinces et territoires, 
seuls huit semblent fournir une formation 
à l’utilisation des équipements de 
soins de santé ou des technologies de 
l’information et de la communication 
(critère 5.2.3). En outre, à l’exception du 
Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-
Écosse, aucune autre province ou aucun 
autre territoire ne semblait offrir de la 
formation continue pour l’utilisation de 
ces ressources. 

Douze provinces et territoires 
faisaient mention de la nécessité 
pour les établissements de soins de 
longue durée de mettre en place des 
programmes d’entretien préventif de 

En ce qui concerne la santé et la sécurité 
au travail, toutes les provinces et tous 
les territoires, à l’exception du Québec, 
disposent de politiques et de procédures 
que les établissements de soins de longue 
durée doivent respecter (critère 5.1.7). 
Dans ce groupe, l’Île-du-Prince-Édouard, 
les Territoires du Nord-Ouest, le Nunavut, 
la Saskatchewan et le Yukon évoquaient 
spécifiquement la nécessité de mettre en 
place des comités de santé au travail au 
sein des établissements. Cependant, les 
programmes de bien-être ont rarement 
été abordés par les provinces et les 
territoires, seuls la Colombie-Britannique, 
les Territoires du Nord-Ouest et le 
Nunavut ayant fait mention de ce type 
de soutien pour la main-d’oeuvre (critère 
5.1.8). 

Au moins huit provinces et territoires 
évoquaient la nécessité de prévoir des 
procédures pour traiter rapidement les 
réclamations et les préoccupations de 
la main-d’oeuvre des établissements de 
soins de longue durée (critères 5.1.9, 
5.1.10). Cependant, seuls l’Alberta, les 
Territoires du Nord-Ouest, le Nunavut, 
l’Île-du-Prince-Édouard et le Yukon 
ne regroupaient pas cette procédure 
avec celle destinée aux résidents, aux 
mandataires et aux personnes proches 
aidante. 

Clause 2: Les gestionnaires de 
l’établissement de soins de longue durée 
fournissent des équipements de soins et 
des technologies de l’information et de 
la communication afin d’améliorer les 
conditions de travail et de soutenir une 
prestation de soins et services de haute 
qualité, centrés sur le résident.



Revue et analyse comparatives nationales et internationales des lois, politiques, directives et normes relatives aux 
établissements de soins de longue durée avec la norme nationale de HSO 2023 pour les soins de longue durée 

leurs équipements de soins (critère 5.2.4). 
Toutefois, ces programmes concernaient 
généralement tous les équipements, et 
non les équipements de soins de santé 
en particulier. De plus, à l’exception de 
l’Ontario, les provinces et les territoires 
disposaient d’orientations détaillées sur 
le contenu de ces programmes d’entretien 
devraient.

Clause 3: Les gestionnaires de 
l’établissement de soins de longue durée 
veillent à ce que les données sur la main-
d’oeuvre soient recueillies, analysées, 
communiquées et utilisées pour comprendre 
les besoins en main- d’oeuvre, créer des 
plans de dotation et attribuer les ressources.

La troisième clause de cette section traite 
de l’importance pour les gestionnaires 
des établissements de soins de longue 
durée de collecter des données pour 
comprendre, définir et planifier les 
activités de la main-d’oeuvre. Il s’agit de la 
clause la moins respectée pour l’ensemble 
de la norme, trois des quatre critères étant 
respectés par un total de huit provinces 
et territoires. L’Alberta, l’Ontario et le 
Québec ne remplissent aucun des critères 
de cette clause  

Pour ce qui est du premier critère, 
concernant la nécessité d’investir dans 
des ressources nécessaires à la collecte 
des données, bien que dix provinces 
et territoires soient mentionnés dans 
le tableau ci-dessous, ces provinces et 
territoires avaient tendance à préciser 
les types de données à collecter 
plutôt que les ressources spécifiques 
nécessaires pour faciliter leur collecte 
(critère 5.3.1). Les données les plus 
fréquemment collectées semblent être 
celles des dossiers des employés. Ceux-ci 

35

fournissent des renseignements sur les 
certifications, les licences, les vaccins, la 
liste de contrôle de l’orientation, etc. Cela 
peut expliquer pourquoi le critère visant 
les indicateurs de rétention de la main-
d’oeuvre (par exemple, les blessures, les 
maladies et les absences des travailleurs) 
a été retenu par le plus grand nombre de 
provinces et de territoires (sept) parmi les 
critères restants (critère 5.3.3)). 
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de détails spécifiques sur la manière 
dont les programmes d’amélioration de 
la qualité peuvent être mis en oeuvre 
(Nouvelle-Écosse, Québec). Le groupe 
suivant de provinces et de territoires 
présente quelques points communs, six 
provinces et territoires ayant indiqué 
que des exercices d’amélioration de la 
qualité devaient être réalisés au moins 
une fois par an : Manitoba, Terre-Neuve-
et-Labrador, Nouvelle-Écosse, Nunavut, 
Ontario et Yukon. De même, les six 
provinces et territoires suivants faisaient 
également mention de l’importance du 
recours à des enquêtes de satisfaction 
des résidents et de leurs proches comme 
outil pour mener à bien leurs programmes 
d’amélioration de la qualité : Colombie-
Britannique, Nouvelle-Écosse, Nunavut, 
Ontario, Saskatchewan et Yukon.. 

Comme pour les critères précédents, onze 
provinces et territoires évoquaient que 
les équipes doivent disposer d’un plan 
d’amélioration de la qualité des soins 
aux résidents (critère 6.1.3). Dans ce 
groupe, un thème commun à la Colombie-
Britannique, à Terre-Neuve-et-Labrador, 
aux Territoires du Nord-Ouest, au Nunavut 
et au Québec était l’évaluation de la 
qualité des soins fournis aux résidents par 
diverses parties prenantes (par exemple, 
les résidents, les personnes proches 
aidantes et les membres de l’équipe). Il est 
important de souligner que, par rapport 
aux plans d’amélioration de la qualité 
concernant l’expérience des résidents 
(critères 6.1.2, 6.1.3), un plus petit 
nombre de provinces et de territoires 
(quatre) mettaient en oeuvre des plans 
d’amélioration de la qualité favoriser une 
main-d’oeuvre compétente et en santé.
(critère 6.1.4). 

Section 6 de la norme nationale 
de HSO pour les soins de 
longue durée : Promouvoir 
l’amélioration de la qualité

La section 6 de la norme nationale HSO 
sur les services de soins de longue 
durée traite de l’importance des efforts 
continus d’amélioration de la qualité 
dans les établissements de soins de 
longue durée. De tels efforts doivent être 
systématiques et structurés et viser à 
apporter des améliorations mesurables à 
la prestation des soins, aux expériences 
et aux résultats36. L’adoption de cette 
approche d’amélioration de la qualité a 
été examinée dans le cadre d’une clause 
majeure regroupant cinq critères.

Clause 1: Les gestionnaires et les équipes 
de l’établissement de soins de longue durée 
font preuve d’un engagement continu 
envers l’amélioration de la qualité.

Cette clause traite spécifiquement des 
éléments à inclure tout au long du 
processus d’amélioration de la qualité 
dans un établissement de soins de longue 
durée, depuis les ressources nécessaires 
jusqu’à la manière de communiquer les 
résultats.  

Douze provinces et territoires soulignaient 
la nécessité pour leurs établissements 
de soins de longue durée de disposer 
de ressources dédiées aux activités 
d’amélioration de la qualité (critère 
6.1.1). Toutefois, comme dans les sections 
précédentes, le degré d’orientation ou 
d’exigence variait de la simple mention 
de la nécessité d’avoir des politiques et 
des programmes (Alberta) à l’inclusion 
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Utilisation des instruments d’évaluation des 
résidents des établissements de soins de
longue durée InterRAI dans tout le Canada

peuvent soutenir la planification et la 
prestation des soins en plus des efforts 
d’amélioration de la qualité et devraient 
permettre aux établissements de soins de 
longue durée de répondre aux critères de 
la norme nationale de HSO pour les soins 
de longue durée

L’Institut canadien d’information sur 
la santé (ICIS) a fourni un sommaire de 
la façon dont les données d’évaluation 
des soins de longue durée actuellement 
recueillies concordent avec la norme de 
HSO pour les soins de longue durée37. Les 
données d’évaluation des soins de longue 
durée de l’ICIS sont principalement 
recueillies au moyen des instruments 
d’évaluation des résidents des 
établissements de soins de longue durée 
d’interRAI, interRAI LTCFMD et le plus 
ancien RAI MDS 2.0MD38. Actuellement, 
les neuf provinces et territoires suivants 
utilisent l’un de ces deux instruments 
d’évaluation des résidents des 
établissements de soins de longue durée : 
Alberta, Colombie-Britannique, Manitoba, 
Nouveau-Brunswick, Terre-Neuve-et-
Labrador, Nouvelle-Écosse, Ontario, 
Saskatchewan et Yukon39. Ces instruments 
permettent non seulement de collecter 
diverses informations (démographiques, 
cliniques, administratives, etc.), mais les 
données recueillies grâce aux instruments 
d’évaluation des résidents d’établissement 
de soins de longue durée d’interRAI 
peuvent aussi être utilisées pour créer 
des échelles (par exemple, l’échelle de 
performance cognitive) et des protocoles 
d’évaluation clinique40,41. Ces résultats 
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Agrément des établissements de soins  
de longue durée au Canada

dessus (pour lesquels aucune information 
n’a été fournie par certaines provinces et 
certains territoires) soient remplis selon 
le résultat d’un processus d’agrément 
ou s’ils correspondent à la norme HSO 
pour les soins de longue durée. Toutefois, 
même dans les provinces ou territoires 
où l’agrément est obligatoire, la présence 
de conséquences n’est pas44 claire dans 
l’éventualité où un établissement ne serait 
pas en mesure de démontrer répondre à 
un critère spécifique dans le cadre d’un 
programme d’agrément. 68 per cent 
of LTC homes in Canada are accredited 
by Accreditation Canada’s Qmentum 
accreditation program.46 This program 
specifically uses standards developed by 
HSO,47 with the new HSO National LTC 
Services Standard planned to be used as 
the basis of this program’s work with LTC 
homes.48

Au Canada, 68 % des établissements de 
soins de longue durée sont agréés par 
le programme d’agrément Qmentum 
d’Agrément Canada45. Ce programme 
s’appuie spécifiquement sur les normes 
élaborées par HSO46, la nouvelle norme 
nationale de HSO pour les soins de longue 
durée devant servir de fondement au 
travail auprès les établissements de soins 
de longue durée effectué dans le cadre de 
ce programme47

 

Cette revue a porté sur les documents des 
gouvernements provinciaux, territoriaux 
et fédéral (par exemple, la législation, 
les normes, les lignes directrices et les 
directives) qui concernent la prestation 
des soins dans les établissements 
de soins de longue durée partout au 
Canada. Il est important de noter que les 
gouvernements définissent la manière 
dont ils peuvent faire appliquer leurs 
règles et lignes directrices. L’un des 
moyens d’y parvenir est le processus 
d’agrément. L’agrément est un processus 
d’évaluation des services en fonction d’un 
ensemble de normes42. Une organisation 
ayant reçu l’agrément a dû démontrer 
au préalable qu’elle répondait à un 
certain niveau d’exigences prévu par 
norme, conformément à la définition du 
programme d’agrément. Par exemple, 
Agrément Canada peut rendre l’une des 
quatre décisions suivantes en fonction 
du nombre d’exigences satisfaites : Non 
agréé, agréé, agréé avec mention ou agréé 
avec mention exemplaire.44

Au Canada, l’agrément des établissements 
de soins de longue durée est appliqué 
et suivi à différents niveaux selon les 
provinces et les territoires. Dans certaines 
provinces et certains territoires (comme le 
Québec) l’agrément est obligatoire, tous 
les établissements de soins de longue 
durée étant agréés, tandis que dans 
d’autres provinces et territoires (comme 
l’Ontario) l’agrément est facultatif44. Il 
est possible qu’une grande partie des 
critères figurant dans les tableaux ci-
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Approches internationales en matière  
d’application de normes en matière de  
soins de longue durée

regroupent quatre normes relatives à la 
retenue de paiements remboursables

pour les services d’hébergement dans les 
établissements de soins pour personnes 
âgées (liquidités, dossiers, gouvernance et 
divulgation).54 

En Angleterre, une commission sur 
la qualité des soins (la « Care Quality 
Commission ») a été créée pour 
réglementer et surveiller tous les services 
de santé et sociaux, en vertu de la loi de 
2008 sur les services de santé et sociaux 
(la « Health and Social Care Act 2008 
[Regulated Activities] Regulations 2014 
») et du règlement de 2009 sur la qualité 
des soins (« Care Quality Commission 
[Registration] Regulations 2009 »)54. 
Le premier groupe de réglementations 
couvre les exigences imposées aux 
personnes qui fournissent ou gèrent des 
activités réglementées (par exemple, 
l’hébergement de personnes nécessitant 
des soins infirmiers ou personnels) et 
un45 ensemble de normes fondamentales 
qui doivent être respectées lors de la 
réalisation d’actes réglementés55. Le 
deuxième groupe de réglementations 
couvre les exigences relatives à 
l’enregistrement d’actes réglementés 
(par exemple, les redevances, la situation 
financière)56. L’application de ces 
réglementations dépend des services 
spécifiques contrôlés et réglementés qui 
sont fournis.58

Cette revue comparative a également 
porté sur la législation, les directives, 
les politiques et les normes en matière 
de soins de longue durée de trois autres 
pays de l’Organisation de coopération et 
de développement économiques (OCDE) 
: l’Australie, l’Angleterre et les États-Unis. 
Ces trois pays de l’OCDE ont mis en place 
différents niveaux de gouvernance et de  
contrôle de leurs établissements de soins 
de longue durée au niveau nationa.49 

L’Australie, l’Angleterre et les États-
Unis ont en commun la mise en oeuvre 
de normes nationales en matière de 
soins de longue durée. L’Angleterre et 
l’Australie ont centralisé la responsabilité 
de l’autorisation d’exploitation et de 
l’inspection au niveau fédéra.50

En Australie, une commission sur la 
qualité et la sécurité des soins aux 
personnes âgées (la « Aged Care Quality 
and Safety Commission ») a été créée 
pour surveiller les établissements 
d’hébergement et de soins publics sur 
la base de normes de qualité des soins 
aux personnes âgées et de normes 
prudentielles (les « Aged Care Quality 
Standards and Prudential Standards »)50,51. 
Ces normes de qualité des soins aux 
personnes âgées regroupent huit normes 
distinctes qui encadrent les résultats 
pour le consommateur et le niveau de 
soins attendu (par exemple, la dignité 
et le choix du consommateur, les soins 
personnels)52. Les normes prudentielles 
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pas clairement que les gestionnaires 
des établissements de soins de longue 
durée doivent proposer des activités 
quotidiennes aux résidents ou mesurer 
la qualité de vie de ces derniers. Les 
législations américaine et australienne 
le mentionnent clairement pour leur 
part. De même, à l’instar des documents 
gouvernementaux que l’on retrouve 
au Canada, les aspects couverts par la 
nouvelle norme nationale HSO sur les 
soins de longue durée étaient appliqués 
à des degrés divers dans les cinq autres 
sections. La section 4 (Assurer des soins 
et services sécuritaires de haute qualité) 
en est un exemple : les normes aux 
États-Unis offrent des indications pour 
neuf des quatorze pratiques sécuritaires 
énumérées, alors que l’Australie et 
l’Angleterre ne donnent des indications 
que pour cinq pratiques de sécuritaires 
(voir le tableau 13). De même, pour ce 
qui est de la section 4, à part les États-

Aux États-Unis, les responsabilités ont 
été décentralisées et reléguées aux 
gouvernements des États, qui suivent 
et développent un ensemble de normes 
nationales pour les soins de longue durée 
(« 42 CFR 483 : Requirements for Long 
Term Care Facilities »)58,59,60. Ces normes 
constituent des exigences minimales 
auxquelles doivent se conformer les 
établissements de soins de longue durée 
bénéficiant d’un financement dans le 
cadre des programmes Medicare ou 
Medicaid.62,63 

En examinant les six sections de la 
nouvelle norme nationale de HSO 
pour les soins de longue durée, il est 
important de noter que toutes les normes 
susmentionnées fournissent des conseils 
pour la plupart des critères de la nouvelle 
norme, à l’exception de la section 3 
(Favoriser une qualité de vie significative 
pour les résidents). La réglementation 
en vigueur en Angleterre n’indique 

Tableau 13 : Pratiques sécuritaires à mettre en oeuvre prévues  
par la législation et les normes internationales

Identité du 
résident

Nutrition et 
hydratation

Santé 
buccodentaire

Intégrité 
de la 
peau

Traitement 
de la 

douleur

Prise en 
charge des 

chutes

Comportements 
perturbateurs  
et agressifs

Approche 
la moins 

contraignante
AU N N N N N N N O

GB N O O N N N N O

É.-U. N O N O N O N O

Révision du profil 
pharmacologique 

du résident

Bilan 
comparatif des 
médicaments

Utilisation réduite 
d’antipsychotiques

Prévention et 
contrôle des 

infections (PCI)

Ordonnances 
normalisées Immunisations

AU N N N O N N

GB O N N O N N

É.-U. O O O O N O



Revue et analyse comparatives nationales et internationales des lois, politiques, directives et normes relatives aux 
établissements de soins de longue durée avec la norme nationale de HSO 2023 pour les soins de longue durée 

44

Unis, les normes des deux autres pays 
ne semblent pas fournir d’orientations 
spécifiques concernant la préparation aux 
sinistres et aux situations d’urgence.64-68

L’analyse comparative internationale 
a également permis de constater que, 
bien que les trois États aient souligné 
la nécessité de disposer d’une main-
d’oeuvre suffisante pour fournir des soins 
de qualité dans les établissements de 
soins de longue durée, aucun d’entre 
eux ne semble établir clairement le 
nombre d’heures de soins directs requis 
par jour pour les résidents. Par ailleurs, 
contrairement à la présence de mention 
de conseils de résidents et de proches 
et à de 46 la nécessité de disposer d’une 
main-d’oeuvre suffisante, aucun des États 
ne semblait mentionner la reconnaissance 
et le soutien du rôle des bénévoles dans 
les établissements de soins de longue 
durée.69-73
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Conclusion
être au travail (critère 5.1.8), gestion 
de l’environnement (critère 1.1.15) et 
enquêtes sur l’expérience de la main-
d’oeuvre (critère 5.3.4). Par conséquent, 
des efforts d’harmonisation plus 
importants des lois, politiques, directives 
et normes provinciales et territoriales 
avec la norme nationale de HSO pour 
les soins de longue durée pourraient 
permettre une approche plus cohérente 
en matière de prestation des soins dans 
les établissements de soins de longue 
durée partout au Canada.

Les résultats de cette revue comparative 
mettent en évidence les différentes 
normes de soins qui existent actuellement 
sur les services de soins de longue 
durée à domicile au Canada. Le fait que 
de nombreux documents provinciaux 
et territoriaux énoncent des exigences 
différentes a entraîné la création 
d’orientations et de dispositifs de 
surveillances à degrés variables pour la 
prestation de soins de longue durée en 
centre d’hébergement. Ce constat est 
apparu clairement lors de notre analyse 
comparative des exigences provinciales et 
territoriales par rapport aux six sections 
de la nouvelle norme nationale de HSO 
sur les services de soins de longue durée. 
Par exemple, bien que le contenu de 
toutes les sections se retrouve dans les 
documents gouvernementaux examinés, 
on constate que celui-ci y est présent 
à différents niveaux d’importance et 
de correspondance. Alors que presque 
tous les documents gouvernementaux 
abordent les critères entourant les 
évaluations des résidents et les plans de 
soins (Clause 4.1), seulement un peu plus 
du tiers des documents gouvernementaux 
traite de la collecte de données relatives 
à la main-d’oeuvre (Clause 5.3). Il semble 
y avoir des lacunes en matière de 
surveillance dans les domaines suivants, 
domaines qui n’ont d’ailleurs été relevés 
que dans les documents de six provinces 
ou territoires ou moins : approche 
de soins adaptés aux traumatismes 
(critère 1.1.8), programmes de mieux-
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November 29). Quality standards. 
Retrieved January 20, 2023, from: 
https://www.agedcarequality.gov.au/
providers/standards
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Annexe A : Législation, politiques, directives  
et normes en matière de soins de longue  
durée au Canada
Province 
ou 
territoire

Législation Normes Directives, Policies, 
and Other Documents

Documents non 
inclus, car ils ne se 
rapportent pas à la 
norme nationale de 
HSO pour les soins 
de longue durée

Alberta •	 Nursing 
Home Act

•	 Resident 
and Family 
Councils Act

•	 Nursing 
Homes 
Operation 
Regulation

•	 Nursing 
Home 
General 
Regulation 

•	 Bill 11: 
Continuing 
Care Act

•	 Protection 
for Persons in 
Care Act 

•	 Continuing Care 
Health Services 
Standards

•	 Long Term Care 
Accomodation 
Standards

•	 Advance Care 
Planning and Goals 
of Care Designation 
Policy

•	 Board Member 
Remuneration, 
Expense 
Reimbursement, and 
Ongoing Education 
Procedure

•	 Continuing Care 
Health Service 
Standards 
Compliance Audit 
Policy

•	 Critical and Semi-
critical Single-use 
Medical Devices 
Policy

•	 Duties and Reporting 
Under the Protection 
for a Persons in Care 
Act Clinical Directive

•	 Environmental 
Sustainability Policy

•	 Access to 
Designated 
Living Option in 
Continuing Care 
Policy

•	 Application 
in Respect of 
Regional Health 
Authorities 
Regulation

•	 Community 
Engagement and 
Communications 
(Internal and 
External) Policy

•	 Emergency 
Response Codes 
Policy

•	 Hospitals Act

•	 Information 
and Technology 
Management 
Policies

•	 Long Term Care 
Information Act

•	 Mandatory 
Accreditation in 
Alberta’s Health 
System Directive

https://kings-printer.alberta.ca/1266.cfm?page=N07.cfm&leg_type=Acts&isbncln=9780779836154
https://kings-printer.alberta.ca/1266.cfm?page=N07.cfm&leg_type=Acts&isbncln=9780779836154
https://www.qp.alberta.ca/1266.cfm?page=r16p7.cfm&leg_type=Acts&isbncln=9780779802722
https://www.qp.alberta.ca/1266.cfm?page=r16p7.cfm&leg_type=Acts&isbncln=9780779802722
https://www.qp.alberta.ca/1266.cfm?page=r16p7.cfm&leg_type=Acts&isbncln=9780779802722
https://www.qp.alberta.ca/1266.cfm?page=1985_258.cfm&leg_type=Regs&isbncln=9780779829170
https://www.qp.alberta.ca/1266.cfm?page=1985_258.cfm&leg_type=Regs&isbncln=9780779829170
https://www.qp.alberta.ca/1266.cfm?page=1985_258.cfm&leg_type=Regs&isbncln=9780779829170
https://www.qp.alberta.ca/1266.cfm?page=1985_258.cfm&leg_type=Regs&isbncln=9780779829170
https://kings-printer.alberta.ca/1266.cfm?page=1985_232.cfm&leg_type=Regs&isbncln=9780779833962
https://kings-printer.alberta.ca/1266.cfm?page=1985_232.cfm&leg_type=Regs&isbncln=9780779833962
https://kings-printer.alberta.ca/1266.cfm?page=1985_232.cfm&leg_type=Regs&isbncln=9780779833962
https://kings-printer.alberta.ca/1266.cfm?page=1985_232.cfm&leg_type=Regs&isbncln=9780779833962
https://docs.assembly.ab.ca/LADDAR_files/docs/bills/bill/legislature_30/session_3/20220222_bill-011.pdf
https://docs.assembly.ab.ca/LADDAR_files/docs/bills/bill/legislature_30/session_3/20220222_bill-011.pdf
https://docs.assembly.ab.ca/LADDAR_files/docs/bills/bill/legislature_30/session_3/20220222_bill-011.pdf
https://kings-printer.alberta.ca/1266.cfm?page=P29P1.cfm&leg_type=Acts&isbncln=9780779839711
https://kings-printer.alberta.ca/1266.cfm?page=P29P1.cfm&leg_type=Acts&isbncln=9780779839711
https://kings-printer.alberta.ca/1266.cfm?page=P29P1.cfm&leg_type=Acts&isbncln=9780779839711
https://open.alberta.ca/dataset/c3e8d212-d348-42e0-b29c-5a264c8cb568/resource/8c9af77e-ca21-4f73-b3ee-a63c6b980073/download/continuing-care-health-service-standards-2018.pdf
https://open.alberta.ca/dataset/c3e8d212-d348-42e0-b29c-5a264c8cb568/resource/8c9af77e-ca21-4f73-b3ee-a63c6b980073/download/continuing-care-health-service-standards-2018.pdf
https://open.alberta.ca/dataset/c3e8d212-d348-42e0-b29c-5a264c8cb568/resource/8c9af77e-ca21-4f73-b3ee-a63c6b980073/download/continuing-care-health-service-standards-2018.pdf
https://open.alberta.ca/dataset/e4fe0e7e-d382-4d9d-878c-8f3b29886712/resource/93a7ba07-f476-4a34-a86e-4bfd73e5d51d/download/4840070-2010-long-term-care-accommodation-standards-checklist-effective-april-2010.pdf
https://open.alberta.ca/dataset/e4fe0e7e-d382-4d9d-878c-8f3b29886712/resource/93a7ba07-f476-4a34-a86e-4bfd73e5d51d/download/4840070-2010-long-term-care-accommodation-standards-checklist-effective-april-2010.pdf
https://open.alberta.ca/dataset/e4fe0e7e-d382-4d9d-878c-8f3b29886712/resource/93a7ba07-f476-4a34-a86e-4bfd73e5d51d/download/4840070-2010-long-term-care-accommodation-standards-checklist-effective-april-2010.pdf
https://extranet.ahsnet.ca/teams/policydocuments/1/clp-access-designated-living-option-continuing-care-hcs-117-policy.pdf
https://extranet.ahsnet.ca/teams/policydocuments/1/clp-access-designated-living-option-continuing-care-hcs-117-policy.pdf
https://extranet.ahsnet.ca/teams/policydocuments/1/clp-access-designated-living-option-continuing-care-hcs-117-policy.pdf
https://extranet.ahsnet.ca/teams/policydocuments/1/clp-access-designated-living-option-continuing-care-hcs-117-policy.pdf
https://extranet.ahsnet.ca/teams/policydocuments/1/clp-access-designated-living-option-continuing-care-hcs-117-policy.pdf
https://kings-printer.alberta.ca/1266.cfm?page=1995_161.cfm&leg_type=Regs&isbncln=9780779829231
https://kings-printer.alberta.ca/1266.cfm?page=1995_161.cfm&leg_type=Regs&isbncln=9780779829231
https://kings-printer.alberta.ca/1266.cfm?page=1995_161.cfm&leg_type=Regs&isbncln=9780779829231
https://kings-printer.alberta.ca/1266.cfm?page=1995_161.cfm&leg_type=Regs&isbncln=9780779829231
https://kings-printer.alberta.ca/1266.cfm?page=1995_161.cfm&leg_type=Regs&isbncln=9780779829231
https://extranet.ahsnet.ca/teams/policydocuments/1/clp-ahs-pol-communications.pdf
https://extranet.ahsnet.ca/teams/policydocuments/1/clp-ahs-pol-communications.pdf
https://extranet.ahsnet.ca/teams/policydocuments/1/clp-ahs-pol-communications.pdf
https://extranet.ahsnet.ca/teams/policydocuments/1/clp-ahs-pol-communications.pdf
https://extranet.ahsnet.ca/teams/policydocuments/1/clp-ahs-pol-communications.pdf
https://extranet.ahsnet.ca/teams/policydocuments/1/clp-ahs-pol-emergency-response-codes.pdf
https://extranet.ahsnet.ca/teams/policydocuments/1/clp-ahs-pol-emergency-response-codes.pdf
https://extranet.ahsnet.ca/teams/policydocuments/1/clp-ahs-pol-emergency-response-codes.pdf
https://kings-printer.alberta.ca/1266.cfm?page=H12.cfm&leg_type=Acts&isbncln=9780779837281
https://www.albertahealthservices.ca/about/Page210.aspx
https://www.albertahealthservices.ca/about/Page210.aspx
https://www.albertahealthservices.ca/about/Page210.aspx
https://www.albertahealthservices.ca/about/Page210.aspx
https://kings-printer.alberta.ca/1266.cfm?page=l22.cfm&leg_type=Acts&isbncln=9780779804962
https://kings-printer.alberta.ca/1266.cfm?page=l22.cfm&leg_type=Acts&isbncln=9780779804962
https://open.alberta.ca/dataset/92bcc436-68a3-4355-9980-5bb0e31f96ef/resource/d4fe898b-8b31-475c-a864-0ad0f236a89d/download/directive-d5-2008-accreditation.pdf
https://open.alberta.ca/dataset/92bcc436-68a3-4355-9980-5bb0e31f96ef/resource/d4fe898b-8b31-475c-a864-0ad0f236a89d/download/directive-d5-2008-accreditation.pdf
https://open.alberta.ca/dataset/92bcc436-68a3-4355-9980-5bb0e31f96ef/resource/d4fe898b-8b31-475c-a864-0ad0f236a89d/download/directive-d5-2008-accreditation.pdf
https://open.alberta.ca/dataset/92bcc436-68a3-4355-9980-5bb0e31f96ef/resource/d4fe898b-8b31-475c-a864-0ad0f236a89d/download/directive-d5-2008-accreditation.pdf
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Alberta 
Cont’d

•	 Guide for Outbreak Prevention 
and Control in Long Term Care, 
Designated Supportive Living 
and Hospice Sites

•	 Influenza Immunization Policy

•	 Keeping Patients Safe From 
Abuse Policy

•	 Learning and Professional 
Development Policy

•	 Long-Term Care 
Accommodation Standards 
Directive

•	 Medication Reconciliation 
Policy

•	 Occupational Exposure to 
Blood and Body Fluids Policy

•	 Patient Concerns Resolution 
Process Policy

•	 Pneumococcal Immunization 
Policy

•	 Quality Improvement Policy 

•	 Recruitment and Employment 
Practices Policy

•	 Respectful Workplaces and the 
Prevention of Harassment and 
Violence Policy

•	 Safe Bath Temperatures Policy

•	 Total Compensation and 
Rewards Policy

•	 Workplace Health and Safety 
Policy

•	 Workplace Accommodation 
Policy 

•	 Regional Health 
Authorities Act

•	 Social Media 
Policy

https://extranet.ahsnet.ca/teams/policydocuments/1/clp-influenza-immunization-policy.pdf
https://extranet.ahsnet.ca/teams/policydocuments/1/clp-ahs-pol-keeping-patients-safe.pdf
https://extranet.ahsnet.ca/teams/policydocuments/1/clp-ahs-pol-keeping-patients-safe.pdf
https://extranet.ahsnet.ca/teams/policydocuments/1/cpd-pol-ear09-approved-learning-and-professional-development.pdf
https://extranet.ahsnet.ca/teams/policydocuments/1/cpd-pol-ear09-approved-learning-and-professional-development.pdf
https://open.alberta.ca/dataset/2f737c23-776a-4300-8c2f-3190f52eec40/resource/32b57b85-1d84-4a13-bc4d-9852e6bcf8b3/download/directive-d5-2013-long-term-care.pdf
https://open.alberta.ca/dataset/2f737c23-776a-4300-8c2f-3190f52eec40/resource/32b57b85-1d84-4a13-bc4d-9852e6bcf8b3/download/directive-d5-2013-long-term-care.pdf
https://open.alberta.ca/dataset/2f737c23-776a-4300-8c2f-3190f52eec40/resource/32b57b85-1d84-4a13-bc4d-9852e6bcf8b3/download/directive-d5-2013-long-term-care.pdf
https://extranet.ahsnet.ca/teams/policydocuments/1/clp-medication-reconciliation-ps-05-policy.pdf
https://extranet.ahsnet.ca/teams/policydocuments/1/clp-medication-reconciliation-ps-05-policy.pdf
https://extranet.ahsnet.ca/teams/policydocuments/1/clp-ahs-pol-occupational-exposure.pdf
https://extranet.ahsnet.ca/teams/policydocuments/1/clp-ahs-pol-occupational-exposure.pdf
https://extranet.ahsnet.ca/teams/policydocuments/1/clp-patient-concerns-resolution-process-prr-02-policy.pdf
https://extranet.ahsnet.ca/teams/policydocuments/1/clp-patient-concerns-resolution-process-prr-02-policy.pdf
https://extranet.ahsnet.ca/teams/policydocuments/1/clp-pneumococcal-immunization-policy.pdf
https://extranet.ahsnet.ca/teams/policydocuments/1/clp-pneumococcal-immunization-policy.pdf
https://extranet.ahsnet.ca/teams/policydocuments/1/clp-prov-sh-cont-care-qi-hcs-240.pdf
https://extranet.ahsnet.ca/teams/policydocuments/1/clp-ahs-pol-recruitment-employment-practices.pdf
https://extranet.ahsnet.ca/teams/policydocuments/1/clp-ahs-pol-recruitment-employment-practices.pdf
https://extranet.ahsnet.ca/teams/policydocuments/1/clp-ahs-pol-workplace-violence-prevention-response.pdf
https://extranet.ahsnet.ca/teams/policydocuments/1/clp-ahs-pol-workplace-violence-prevention-response.pdf
https://extranet.ahsnet.ca/teams/policydocuments/1/clp-ahs-pol-workplace-violence-prevention-response.pdf
https://extranet.ahsnet.ca/teams/policydocuments/1/clp-provincial-sh-safe-bath-temps-policy.pdf
https://extranet.ahsnet.ca/teams/policydocuments/1/clp-ahs-pol-total-compensation-rewards.pdf
https://extranet.ahsnet.ca/teams/policydocuments/1/clp-ahs-pol-total-compensation-rewards.pdf
https://extranet.ahsnet.ca/teams/policydocuments/1/clp-ahs-pol-workplace-health-safety.pdf
https://extranet.ahsnet.ca/teams/policydocuments/1/clp-ahs-pol-workplace-health-safety.pdf
https://extranet.ahsnet.ca/teams/policydocuments/1/clp-ahs-pol-workplace-accommodation.pdf
https://extranet.ahsnet.ca/teams/policydocuments/1/clp-ahs-pol-workplace-accommodation.pdf
https://kings-printer.alberta.ca/1266.cfm?page=R10.cfm&leg_type=Acts&isbncln=9780779838110
https://kings-printer.alberta.ca/1266.cfm?page=R10.cfm&leg_type=Acts&isbncln=9780779838110
https://extranet.ahsnet.ca/teams/policydocuments/1/clp-ahs-pol-social-media.pdf
https://extranet.ahsnet.ca/teams/policydocuments/1/clp-ahs-pol-social-media.pdf
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Colombie- 
Britannique

•	 Community 
Care and 
Assisted Living 
Act

•	 Residential Care 
Regulation

•	 Continuing Care 
Act

•	 Continuing 
Care Programs 
Regulation 

•	 Health Care 
(Consent) and 
Care Facility 
(Admission) Act

•	 Patients’ Bill 
of Rights 
Regulation 

•	 Health 
Professions Act

•	 Standards of 
Practice

•	 Advance 
Directives 

•	 Agreement in 
Writing to the 
Use of Restraints

•	 Immunization of 
Adult Persons in 
Residential Care

•	 Incident 
Reporting of 
Aggressive 
or Unusual 
Behaviour 
in Adult 
Residential Care 
Facilities

•	 Preventing 
Overdose 
Deaths

•	 First Nations, Métis, 
and Inuit Cultural 
Safety and Humility 
Standarda

•	 Home and 
Community Care 
Policy Manual

•	 PharmaCare Policy 
Manual

•	 Residents’ Bill of 
Rights

•	 Model Standards 
for Continuing Care 
and Extended Care 
Servicesa

•	 Continuing 
Care Fees 
Regulation 

https://www.bclaws.gov.bc.ca/civix/document/id/complete/statreg/00_02075_01
https://www.bclaws.gov.bc.ca/civix/document/id/complete/statreg/00_02075_01
https://www.bclaws.gov.bc.ca/civix/document/id/complete/statreg/00_02075_01
https://www.bclaws.gov.bc.ca/civix/document/id/complete/statreg/00_02075_01
https://www.bclaws.gov.bc.ca/civix/document/id/crbc/crbc/96_2009
https://www.bclaws.gov.bc.ca/civix/document/id/crbc/crbc/96_2009
https://www.bclaws.gov.bc.ca/civix/document/id/complete/statreg/146_95
https://www.bclaws.gov.bc.ca/civix/document/id/complete/statreg/146_95
https://www.bclaws.gov.bc.ca/civix/document/id/complete/statreg/146_95
https://www.bclaws.gov.bc.ca/civix/document/id/complete/statreg/37_2010
https://www.bclaws.gov.bc.ca/civix/document/id/complete/statreg/37_2010
https://www.bclaws.gov.bc.ca/civix/document/id/complete/statreg/37_2010
https://www.bclaws.gov.bc.ca/civix/document/id/complete/statreg/96183_01
https://www.bclaws.gov.bc.ca/civix/document/id/complete/statreg/96183_01
https://www2.gov.bc.ca/assets/gov/health/accessing-health-care/finding-assisted-living-residential-care-facilities/advance_directives.pdf
https://www2.gov.bc.ca/assets/gov/health/accessing-health-care/finding-assisted-living-residential-care-facilities/advance_directives.pdf
https://www2.gov.bc.ca/assets/gov/health/accessing-health-care/finding-assisted-living-residential-care-facilities/agreement_in_writing_to_the_use_of_restraints.pdf
https://www2.gov.bc.ca/assets/gov/health/accessing-health-care/finding-assisted-living-residential-care-facilities/agreement_in_writing_to_the_use_of_restraints.pdf
https://www2.gov.bc.ca/assets/gov/health/accessing-health-care/finding-assisted-living-residential-care-facilities/agreement_in_writing_to_the_use_of_restraints.pdf
https://www2.gov.bc.ca/assets/gov/health/accessing-health-care/finding-assisted-living-residential-care-facilities/immunization_of_adult_persons_in_residential_care.pdf
https://www2.gov.bc.ca/assets/gov/health/accessing-health-care/finding-assisted-living-residential-care-facilities/immunization_of_adult_persons_in_residential_care.pdf
https://www2.gov.bc.ca/assets/gov/health/accessing-health-care/finding-assisted-living-residential-care-facilities/immunization_of_adult_persons_in_residential_care.pdf
https://www2.gov.bc.ca/assets/gov/health/accessing-health-care/finding-assisted-living-residential-care-facilities/standard-practice-peportable-incidents.pdf
https://www2.gov.bc.ca/assets/gov/health/accessing-health-care/finding-assisted-living-residential-care-facilities/standard-practice-peportable-incidents.pdf
https://www2.gov.bc.ca/assets/gov/health/accessing-health-care/finding-assisted-living-residential-care-facilities/standard-practice-peportable-incidents.pdf
https://www2.gov.bc.ca/assets/gov/health/accessing-health-care/finding-assisted-living-residential-care-facilities/standard-practice-peportable-incidents.pdf
https://www2.gov.bc.ca/assets/gov/health/accessing-health-care/finding-assisted-living-residential-care-facilities/standard-practice-peportable-incidents.pdf
https://www2.gov.bc.ca/assets/gov/health/accessing-health-care/finding-assisted-living-residential-care-facilities/standard-practice-peportable-incidents.pdf
https://www2.gov.bc.ca/assets/gov/health/accessing-health-care/finding-assisted-living-residential-care-facilities/standard-practice-peportable-incidents.pdf
https://www2.gov.bc.ca/assets/gov/health/accessing-health-care/finding-assisted-living-residential-care-facilities/standard-practice-peportable-incidents.pdf
https://www2.gov.bc.ca/assets/gov/health/accessing-health-care/finding-assisted-living-residential-care-facilities/residential-care-facilities/update_preventing_overdose_deaths_nov_30_2017.pdf
https://www2.gov.bc.ca/assets/gov/health/accessing-health-care/finding-assisted-living-residential-care-facilities/residential-care-facilities/update_preventing_overdose_deaths_nov_30_2017.pdf
https://www2.gov.bc.ca/assets/gov/health/accessing-health-care/finding-assisted-living-residential-care-facilities/residential-care-facilities/update_preventing_overdose_deaths_nov_30_2017.pdf
https://healthstandards.org/files/40-Standard-PRDraft-CSH-23June2021.pdf
https://healthstandards.org/files/40-Standard-PRDraft-CSH-23June2021.pdf
https://healthstandards.org/files/40-Standard-PRDraft-CSH-23June2021.pdf
https://healthstandards.org/files/40-Standard-PRDraft-CSH-23June2021.pdf
https://www2.gov.bc.ca/gov/content/health/accessing-health-care/home-community-care/accountability/policy-and-standards/home-and-community-care-policy-manual
https://www2.gov.bc.ca/gov/content/health/accessing-health-care/home-community-care/accountability/policy-and-standards/home-and-community-care-policy-manual
https://www2.gov.bc.ca/gov/content/health/accessing-health-care/home-community-care/accountability/policy-and-standards/home-and-community-care-policy-manual
https://www2.gov.bc.ca/gov/content/health/practitioner-professional-resources/pharmacare/pharmacare-publications/pharmacare-policy-manual-2012
https://www2.gov.bc.ca/gov/content/health/practitioner-professional-resources/pharmacare/pharmacare-publications/pharmacare-policy-manual-2012
https://www2.gov.bc.ca/assets/gov/health-safety/home-community-care/accountability/pdf/adultcare_bill_of_rights.pdf
https://www2.gov.bc.ca/assets/gov/health-safety/home-community-care/accountability/pdf/adultcare_bill_of_rights.pdf
https://www2.gov.bc.ca/assets/gov/health-safety/home-community-care/accountability/pdf/modelstandardsofcare.pdf
https://www2.gov.bc.ca/assets/gov/health-safety/home-community-care/accountability/pdf/modelstandardsofcare.pdf
https://www2.gov.bc.ca/assets/gov/health-safety/home-community-care/accountability/pdf/modelstandardsofcare.pdf
https://www2.gov.bc.ca/assets/gov/health-safety/home-community-care/accountability/pdf/modelstandardsofcare.pdf
https://www.bclaws.gov.bc.ca/civix/document/id/complete/statreg/330_97
https://www.bclaws.gov.bc.ca/civix/document/id/complete/statreg/330_97
https://www.bclaws.gov.bc.ca/civix/document/id/complete/statreg/330_97
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Manitoba •	 The Health Services 
Insurance Act

•	 Personal Care Homes 
Standards Regulation 
(current and revised 
draftb)

•	 Personal Care Home 
Licensing Regulation

•	 Personal Care Homes 
Designation Regulation

•	 Standard Beds in 
Hospitals and Personal 
Care Homes Regulation

•	 Personal Care 
Services Insurance 
and Administration 
Regulation

•	 The Workplace Safety 
and Health Act

•	 Workplace Safety and 
Health Regulation

•	 Personal Care 
Homes Stan-
dards: Suggest-
ed Evidence 
Document 
(currentb and 
revised draftb)

•	 Ministerial 
Guidelines on 
Use of Restraints 
in Personal Care 
Homesb

Nouveau- 
Brunswick

•	 The Nursing Homes Act

•	 The New Brunswick 
Regulation 85-187

•	 The New Brunswick 
Regulation 2001-59 

•	 The New Brunswick 
Regulation 2009-75 

•	 Standards 
Manual: Nursing 
Home Services

•	 DSD Design 
Standards for 
Nursing Homes

•	 Management 
Directives 
Manual: Nursing 
Home Services

https://web2.gov.mb.ca/laws/statutes/ccsm/_pdf.php?cap=h35
https://web2.gov.mb.ca/laws/statutes/ccsm/_pdf.php?cap=h35
https://web2.gov.mb.ca/laws/regs/current/_pdf-regs.php?reg=30/2005
https://web2.gov.mb.ca/laws/regs/current/_pdf-regs.php?reg=29/2005
https://web2.gov.mb.ca/laws/regs/current/_pdf-regs.php?reg=29/2005
https://web2.gov.mb.ca/laws/regs/current/_pdf-regs.php?reg=108/2000
https://web2.gov.mb.ca/laws/regs/current/_pdf-regs.php?reg=108/2000
https://web2.gov.mb.ca/laws/regs/current/_pdf-regs.php?reg=60/93
https://web2.gov.mb.ca/laws/regs/current/_pdf-regs.php?reg=60/93
https://web2.gov.mb.ca/laws/regs/current/_pdf-regs.php?reg=60/93
https://web2.gov.mb.ca/laws/regs/current/_pdf-regs.php?reg=52/93
https://web2.gov.mb.ca/laws/regs/current/_pdf-regs.php?reg=52/93
https://web2.gov.mb.ca/laws/regs/current/_pdf-regs.php?reg=52/93
https://web2.gov.mb.ca/laws/regs/current/_pdf-regs.php?reg=52/93
https://www.gov.mb.ca/labour/safety/pdf/whs_workplace_safety_act_and_regs.pdf
https://www.gov.mb.ca/labour/safety/pdf/whs_workplace_safety_act_and_regs.pdf
https://www.gov.mb.ca/labour/safety/pdf/whs_workplace_safety_act_and_regs.pdf
https://www.gov.mb.ca/labour/safety/pdf/whs_workplace_safety_act_and_regs.pdf
https://laws.gnb.ca/en/showfulldoc/cs/2014-c.125/20220706
https://laws.gnb.ca/en/showfulldoc/cr/85-187/20220706
https://laws.gnb.ca/en/showfulldoc/cr/85-187/20220706
https://laws.gnb.ca/en/showfulldoc/cr/2001-59/20220706
https://laws.gnb.ca/en/showfulldoc/cr/2001-59/20220706
https://laws.gnb.ca/en/showfulldoc/cr/2009-75/20220706
https://laws.gnb.ca/en/showfulldoc/cr/2009-75/20220706
https://www2.gnb.ca/content/dam/gnb/Departments/sd-ds/pdf/Standards/NursingHomesStandardsManual.pdf
https://www2.gnb.ca/content/dam/gnb/Departments/sd-ds/pdf/Standards/NursingHomesStandardsManual.pdf
https://www2.gnb.ca/content/dam/gnb/Departments/sd-ds/pdf/Standards/NursingHomesStandardsManual.pdf
https://www2.gnb.ca/content/dam/gnb/Departments/sd-ds/pdf/NursingHomes/NursingHomeDesignStandards-e.pdf
https://www2.gnb.ca/content/dam/gnb/Departments/sd-ds/pdf/NursingHomes/NursingHomeDesignStandards-e.pdf
https://www2.gnb.ca/content/dam/gnb/Departments/sd-ds/pdf/NursingHomes/NursingHomeDesignStandards-e.pdf
https://www2.gnb.ca/content/dam/gnb/Departments/sd-ds/pdf/Standards/ManagementDirectivesManual.pdf
https://www2.gnb.ca/content/dam/gnb/Departments/sd-ds/pdf/Standards/ManagementDirectivesManual.pdf
https://www2.gnb.ca/content/dam/gnb/Departments/sd-ds/pdf/Standards/ManagementDirectivesManual.pdf
https://www2.gnb.ca/content/dam/gnb/Departments/sd-ds/pdf/Standards/ManagementDirectivesManual.pdf
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Terre-Neuveet- 
Labrador

•	 Health and 
Community 
Services Act

•	 Regional 
Health 
Authorities 
Act

•	 Regional 
Health 
Authorities 
Regulations

•	 Long 
Term Care 
Facilities in 
Newfoundland 
and Labrador 
- Operational 
Standards

•	 Clinical Nutrition 
Assessment Policyb

•	 Food Related Risks 
Policyb

•	 Food Safety Mon-
itoring Program 
Policyb

•	 Food Safety Train-
ing Policyb

•	 Orientation Food 
Service Staff Policyb

•	 Interdisciplinary 
Team Assessments 
Policyb

•	 LTC Clinical Nutri-
tion Diet Orders 
Policyb

•	 Menu Planning Re-
view and Approval 
Policyb

•	 Provincial 
Telehealth Program 
Manual

•	 Resident Centered 
Nutritional Care 
Planning Policyb

•	 Supervision Levels 
during Mealtimes 
in LTC Policyb

•	 Weights in LTC 
Policyb

https://assembly.nl.ca/legislation/sr/statutes/p37-1.htm
https://assembly.nl.ca/legislation/sr/statutes/p37-1.htm
https://assembly.nl.ca/legislation/sr/statutes/p37-1.htm
https://www.assembly.nl.ca/legislation/sr/statutes/r07-1.htm
https://www.assembly.nl.ca/legislation/sr/statutes/r07-1.htm
https://www.assembly.nl.ca/legislation/sr/statutes/r07-1.htm
https://www.assembly.nl.ca/legislation/sr/statutes/r07-1.htm
https://www.assembly.nl.ca/Legislation/sr/Regulations/rc080018.htm
https://www.assembly.nl.ca/Legislation/sr/Regulations/rc080018.htm
https://www.assembly.nl.ca/Legislation/sr/Regulations/rc080018.htm
https://www.assembly.nl.ca/Legislation/sr/Regulations/rc080018.htm
https://www.gov.nl.ca/hcs/files/publications-long-term-care-standard.pdf
https://www.gov.nl.ca/hcs/files/publications-long-term-care-standard.pdf
https://www.gov.nl.ca/hcs/files/publications-long-term-care-standard.pdf
https://www.gov.nl.ca/hcs/files/publications-long-term-care-standard.pdf
https://www.gov.nl.ca/hcs/files/publications-long-term-care-standard.pdf
https://www.gov.nl.ca/hcs/files/publications-long-term-care-standard.pdf
https://www.gov.nl.ca/hcs/files/publications-long-term-care-standard.pdf
https://www.nlchi.nl.ca/images/Provincial_Telehealth_Manual_September_2017.pdf
https://www.nlchi.nl.ca/images/Provincial_Telehealth_Manual_September_2017.pdf
https://www.nlchi.nl.ca/images/Provincial_Telehealth_Manual_September_2017.pdf
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Terri-
toires du 
Nord-
Ouest

•	 Loi sur 
l’assurance 
hospital-
isation et 
l’adminis-
tration de 
la santé et 
des services 
sociaux

•	 Règlement 
sur les 
enquêtes 
et le 
signalement 
concernant 
les incidents 
critiques

•	 Règlement 
sur la santé et 
la sécurité au 
travail

•	 Northwest 
Territories: 
Continuing 
Care 
Standards

•	 Northwest 
Territo-
ries Long 
Term Care 
Standards 
(ébauche)b

•	 Établir un système de 
santé et de services 
sociaux respectueux des 
cultures

•	 Client Identification 
Policyb

•	 Falls Prevention Policyb

•	 Falls Prevention Program 
Standard Operating 
Procedureb

•	 Harassment Free and 
Respectful Workplace 
Policy

•	 Système de santé et de 
services sociaux des 
Territoires du Nord-Ouest 
: plan des ressources 
humaines 2021 à 2024

•	 NWT Critical Incident 
Reporting Guidelines

•	 NWT IPAC Manual

•	 Intégration de l’approche 
palliative au modèle de 
prestation des services de 
santé aux TNO

•	 Loi sur les langues 
officielles Pressure Injury 
Assessment Policyb

•	 Transfer for Information 
Program Standard 
Operating Procedureb

•	 Wound Care Strategy 
Policyb

•	 Règlement 
sur 
l’assurance- 
hospital-
isation
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Nouvelle 
Écosse

•	 Homes 
For 
Special 
Care Act

•	 Homes 
for 
Special 
Care 
Regu-
lations

•	 Nursing 
Home 
Maint-
enance 
Standard

•	 Program Requirements

•	 Long Term Care Program 
Requirements: Nursing Homes 
& Residential Care Facilities

•	 Long Term Care Facility 
Requirements

•	 Long Term Care Facility 
Development Approval 
Process

•	 Policies and Procedures

•	 Care Incident Policy

•	 Wound Management Policy for 
Nursing Homes and Residential 
Care Facilities

•	 2022-2023 A Guide to 
Respiratory Virus

•	 Infection and Outbreak 
Management in Long-Term 
Care Facilities

•	 Facility Based Respite Policy

•	 Facility Placement Policy

•	 Resident Trust Accounts Policy

•	 Specialized Equipment 
Program Policy

•	 Under 65 - LTC Pharmacare Plan 
Policy

•	 Special Needs Policy - Long 
Term Care

•	 Outbreak Management Policy

•	 HELP-Specialized Equipment 
Program Guidelines

•	 Life Partners 
in Long-term 
Care Act

•	 Financial 
Decision 
Review Policy

•	 Over Cost 
Fund Policy

•	 Long-Term 
Care Funding 
Envelope 
Policy

•	 Resident 
Charge Policy

•	 Service 
Eligibility 
Decision 
Review Policy

•	 Additional 
Space 
Approval 
Policy

•	 Capital 
Renewal 
Reserve Policy

•	 Replaced 
Facility 
Disposal Policy

•	 Start Up 
Funding Policy

•	 Long Term 
Care Facility 
Development 
Approval 
Process 
Document

https://nslegislature.ca/sites/default/files/legc/statutes/homespec.htm
https://nslegislature.ca/sites/default/files/legc/statutes/homespec.htm
https://nslegislature.ca/sites/default/files/legc/statutes/homespec.htm
https://nslegislature.ca/sites/default/files/legc/statutes/homespec.htm
https://novascotia.ca/just/regulations/regs/homesspecialcare.htm
https://novascotia.ca/just/regulations/regs/homesspecialcare.htm
https://novascotia.ca/just/regulations/regs/homesspecialcare.htm
https://novascotia.ca/just/regulations/regs/homesspecialcare.htm
https://novascotia.ca/just/regulations/regs/homesspecialcare.htm
https://novascotia.ca/just/regulations/regs/homesspecialcare.htm
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/IS_Nursing_Home_Maintenance_Standards.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/IS_Nursing_Home_Maintenance_Standards.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/IS_Nursing_Home_Maintenance_Standards.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/IS_Nursing_Home_Maintenance_Standards.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/IS_Nursing_Home_Maintenance_Standards.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/Long-Term-Care-Facility-Program-Requirements.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/Long-Term-Care-Facility-Program-Requirements.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/Long-Term-Care-Facility-Program-Requirements.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/Long-Term-Care-Facility-Requirements-Space-and-Design.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/Long-Term-Care-Facility-Requirements-Space-and-Design.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/Facility-Design-Approval-Process.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/Facility-Design-Approval-Process.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/Facility-Design-Approval-Process.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/Critical_Incident_Reporting_Policy.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/wound-management-policy.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/wound-management-policy.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/wound-management-policy.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/policyManual/Facility_Based_Respite_Policy.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/policyManual/Facility_Placement_Policy.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/policyManual/Resident_Trust_Account_Policy.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/policyManual/Specialized_Equipment_Policy.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/policyManual/Specialized_Equipment_Policy.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/policyManual/Under65_Pharmacare_Plan_Policy.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/policyManual/Under65_Pharmacare_Plan_Policy.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/policyManual/Special%20Needs%20Policy.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/policyManual/Special%20Needs%20Policy.pdf
https://policy.nshealth.ca/Site_Published/nsha/document_render.aspx?documentRender.IdType=6&documentRender.GenericField=&documentRender.Id=76153
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/policyManual/Guidelines_Specialized_Equipment_Program.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/policyManual/Guidelines_Specialized_Equipment_Program.pdf
https://nslegislature.ca/legc/bills/63rd_2nd/3rd_read/b240.htm
https://nslegislature.ca/legc/bills/63rd_2nd/3rd_read/b240.htm
https://nslegislature.ca/legc/bills/63rd_2nd/3rd_read/b240.htm
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/policyManual/Financial_Decision_Review_Policy.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/policyManual/Financial_Decision_Review_Policy.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/policyManual/Financial_Decision_Review_Policy.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/policyManual/Over_Cost_Fund_Policy.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/policyManual/Over_Cost_Fund_Policy.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/funding-envelope-policy.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/funding-envelope-policy.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/funding-envelope-policy.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/funding-envelope-policy.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/policyManual/Resident_Charge_Policy.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/policyManual/Resident_Charge_Policy.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/policyManual/Service_Decision_Review_Policy.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/policyManual/Service_Decision_Review_Policy.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/policyManual/Service_Decision_Review_Policy.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/policyManual/Service_Decision_Review_Policy.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/Additional%20Space%20Approval%20Policy.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/Additional%20Space%20Approval%20Policy.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/Additional%20Space%20Approval%20Policy.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/Additional%20Space%20Approval%20Policy.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/capital-renewal-reserve-policy.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/capital-renewal-reserve-policy.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/capital-renewal-reserve-policy.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/Replaced%20Facility%20Disposal%20Policy.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/Replaced%20Facility%20Disposal%20Policy.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/Replaced%20Facility%20Disposal%20Policy.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/Start%20Up%20Cost%20Policy.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/Start%20Up%20Cost%20Policy.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/Facility-Design-Approval-Process.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/Facility-Design-Approval-Process.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/Facility-Design-Approval-Process.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/Facility-Design-Approval-Process.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/Facility-Design-Approval-Process.pdf
https://novascotia.ca/dhw/ccs/policies/Facility-Design-Approval-Process.pdf
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Nunavut •	 Home and 
Continuing Care 
Standardb

•	 Community Health 
Nursing Standards, 
Policies and 
Guidelinesb

•	 Continuing Care in 
Nunavut: 2015 to 
2035

•	 Home and 
Continuing Care 
Policyb 

•	 Home, Community, 
and Continuing Care 
Operational Policiesb 

•	 Government of 
Nunavut Drug 
Formulary 

•	 Human Resources 
Manual

•	 Medical Travel Policy

•	 Nunavut 
Communicable 
Disease and 
Surveillance Manual 

•	 Nursing Policy and 
Procedure Manualb

•	 Nutrition for Elders 
& Long-Term Care 
A Guidebook for 
Facilities in Nunavutb

•	 Serving Country 
Foods in 
Government-
Funded Facilities 
and Community 
Programs

https://assembly.nu.ca/sites/default/files/TD%2078-4(3)%20EN%20Continuing%20Care%20in%20Nunavvut,%202015%20to%202035_0.pdf
https://assembly.nu.ca/sites/default/files/TD%2078-4(3)%20EN%20Continuing%20Care%20in%20Nunavvut,%202015%20to%202035_0.pdf
https://assembly.nu.ca/sites/default/files/TD%2078-4(3)%20EN%20Continuing%20Care%20in%20Nunavvut,%202015%20to%202035_0.pdf
https://www.gov.nu.ca/sites/default/files/gn_drug_formulary_binder_1_final_dec_2021.pdf
https://www.gov.nu.ca/sites/default/files/gn_drug_formulary_binder_1_final_dec_2021.pdf
https://www.gov.nu.ca/sites/default/files/gn_drug_formulary_binder_1_final_dec_2021.pdf
https://www.gov.nu.ca/human-resources/information/human-resources-manual
https://www.gov.nu.ca/human-resources/information/human-resources-manual
https://www.gov.nu.ca/sites/default/files/medical_travel_policy_05_20.pdf
https://www.gov.nu.ca/sites/default/files/nu_communicable_diseases_manual_-_complete_2020oct16.pdf
https://www.gov.nu.ca/sites/default/files/nu_communicable_diseases_manual_-_complete_2020oct16.pdf
https://www.gov.nu.ca/sites/default/files/nu_communicable_diseases_manual_-_complete_2020oct16.pdf
https://www.gov.nu.ca/sites/default/files/nu_communicable_diseases_manual_-_complete_2020oct16.pdf
https://caid.ca/SerCouFoo2017.pdf
https://caid.ca/SerCouFoo2017.pdf
https://caid.ca/SerCouFoo2017.pdf
https://caid.ca/SerCouFoo2017.pdf
https://caid.ca/SerCouFoo2017.pdf
https://caid.ca/SerCouFoo2017.pdf
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Ontario •	 Fixing Long-Term 
Care Act, 2021

•	 Ontario Regulation 
246/22

•	 Connecting Care 
Act, 2019

•	 Ontario Regulation 
187/22

•	 Ontario Regulation 
211/21

•	 Ontario Regulation 
376/19

•	 Long-Term 
Care Home 
Design 
Manual 2015

•	 Long-Term 
Care Home 
Capital 
Development 
Funding Policy

•	 Ontario 
Regulation 
200/21

Île-du-
PrinceÉdouard

•	 Community 
Care Facilities 
and Nursing 
Homes Actc

•	 Community 
Care Facilities 
and Nursing 
Homes Act 
Regulationsc

•	 Community 
Care Facilities 
and Nursing 
Homes Act 
Nursing Home 
Regulationsc

•	 Long-Term Care 
Subsidization 
Actc

•	 Long-Term Care 
Subsidization 
Act Regulationsc

•	 Operational 
and Care 
Service 
Standards 
for Private 
Nursing 
Homesc

•	 Clinical and 
Organizational 
Ethics 
Committee 
Operational 
Standardb,d

•	 Appropriate 
Use of 
Antipsychotics 
Policy & 
Proceduresb,d  

•	 Fall 
Intervention 
and 
Management 
Policy & 
Proceduresb,d 

•	 Medication 
Reconciliation 
Policy & 
Proceduresb,d 

•	 Resident Care 
Planning Policy 
& Proceduresb,d 

https://www.ontario.ca/laws/statute/21f39
https://www.ontario.ca/laws/statute/21f39
https://www.ontario.ca/laws/regulation/r22246
https://www.ontario.ca/laws/regulation/r22246
https://www.ontario.ca/laws/statute/19c05
https://www.ontario.ca/laws/statute/19c05
https://www.ontario.ca/laws/regulation/220187
https://www.ontario.ca/laws/regulation/220187
https://www.ontario.ca/laws/regulation/210211
https://www.ontario.ca/laws/regulation/210211
https://www.ontario.ca/laws/regulation/190376
https://www.ontario.ca/laws/regulation/190376
https://www.health.gov.on.ca/en/public/programs/ltc/docs/home_design_manual.pdf
https://www.health.gov.on.ca/en/public/programs/ltc/docs/home_design_manual.pdf
https://www.health.gov.on.ca/en/public/programs/ltc/docs/home_design_manual.pdf
https://www.health.gov.on.ca/en/public/programs/ltc/docs/home_design_manual.pdf
https://www.ontario.ca/page/long-term-care-home-capital-development-funding-policy
https://www.ontario.ca/page/long-term-care-home-capital-development-funding-policy
https://www.ontario.ca/page/long-term-care-home-capital-development-funding-policy
https://www.ontario.ca/page/long-term-care-home-capital-development-funding-policy
https://www.ontario.ca/page/long-term-care-home-capital-development-funding-policy
https://www.ontario.ca/laws/regulation/210200
https://www.ontario.ca/laws/regulation/210200
https://www.ontario.ca/laws/regulation/210200
https://www.princeedwardisland.ca/sites/default/files/legislation/C-13-Community%20Care%20Facilities%20And%20Nursing%20Homes%20Act.pdf
https://www.princeedwardisland.ca/sites/default/files/legislation/C-13-Community%20Care%20Facilities%20And%20Nursing%20Homes%20Act.pdf
https://www.princeedwardisland.ca/sites/default/files/legislation/C-13-Community%20Care%20Facilities%20And%20Nursing%20Homes%20Act.pdf
https://www.princeedwardisland.ca/sites/default/files/legislation/C-13-Community%20Care%20Facilities%20And%20Nursing%20Homes%20Act.pdf
https://www.princeedwardisland.ca/sites/default/files/legislation/C%2613G-Community%20Care%20Facilities%20and%20Nursing%20Homes%20Act%20Regulations.pdf
https://www.princeedwardisland.ca/sites/default/files/legislation/C%2613G-Community%20Care%20Facilities%20and%20Nursing%20Homes%20Act%20Regulations.pdf
https://www.princeedwardisland.ca/sites/default/files/legislation/C%2613G-Community%20Care%20Facilities%20and%20Nursing%20Homes%20Act%20Regulations.pdf
https://www.princeedwardisland.ca/sites/default/files/legislation/C%2613G-Community%20Care%20Facilities%20and%20Nursing%20Homes%20Act%20Regulations.pdf
https://www.princeedwardisland.ca/sites/default/files/legislation/C%2613G-Community%20Care%20Facilities%20and%20Nursing%20Homes%20Act%20Regulations.pdf
https://www.princeedwardisland.ca/sites/default/files/legislation/C%2613-Community%20Care%20Facilities%20and%20Nursing%20Homes%20Act%20Nursing%20Home%20Regulations.pdf
https://www.princeedwardisland.ca/sites/default/files/legislation/C%2613-Community%20Care%20Facilities%20and%20Nursing%20Homes%20Act%20Nursing%20Home%20Regulations.pdf
https://www.princeedwardisland.ca/sites/default/files/legislation/C%2613-Community%20Care%20Facilities%20and%20Nursing%20Homes%20Act%20Nursing%20Home%20Regulations.pdf
https://www.princeedwardisland.ca/sites/default/files/legislation/C%2613-Community%20Care%20Facilities%20and%20Nursing%20Homes%20Act%20Nursing%20Home%20Regulations.pdf
https://www.princeedwardisland.ca/sites/default/files/legislation/C%2613-Community%20Care%20Facilities%20and%20Nursing%20Homes%20Act%20Nursing%20Home%20Regulations.pdf
https://www.princeedwardisland.ca/sites/default/files/legislation/C%2613-Community%20Care%20Facilities%20and%20Nursing%20Homes%20Act%20Nursing%20Home%20Regulations.pdf
https://www.princeedwardisland.ca/sites/default/files/legislation/L-16-1-Long-term%20Care%20Subsidization%20Act.pdf
https://www.princeedwardisland.ca/sites/default/files/legislation/L-16-1-Long-term%20Care%20Subsidization%20Act.pdf
https://www.princeedwardisland.ca/sites/default/files/legislation/L-16-1-Long-term%20Care%20Subsidization%20Act.pdf
https://www.princeedwardisland.ca/sites/default/files/legislation/L%2616-1-Long-Term%20Care%20Subsidization%20Act%20Regulations.pdf
https://www.princeedwardisland.ca/sites/default/files/legislation/L%2616-1-Long-Term%20Care%20Subsidization%20Act%20Regulations.pdf
https://www.princeedwardisland.ca/sites/default/files/legislation/L%2616-1-Long-Term%20Care%20Subsidization%20Act%20Regulations.pdf
https://www.princeedwardisland.ca/sites/default/files/publications/dhw_operational_care_and_service_standards_pnh.pdf
https://www.princeedwardisland.ca/sites/default/files/publications/dhw_operational_care_and_service_standards_pnh.pdf
https://www.princeedwardisland.ca/sites/default/files/publications/dhw_operational_care_and_service_standards_pnh.pdf
https://www.princeedwardisland.ca/sites/default/files/publications/dhw_operational_care_and_service_standards_pnh.pdf
https://www.princeedwardisland.ca/sites/default/files/publications/dhw_operational_care_and_service_standards_pnh.pdf
https://www.princeedwardisland.ca/sites/default/files/publications/dhw_operational_care_and_service_standards_pnh.pdf
https://www.princeedwardisland.ca/sites/default/files/publications/dhw_operational_care_and_service_standards_pnh.pdf
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Quebec •	 Act Respecting Health 
Services and Social 
Services

•	 Regulation Respecting 
the Terms Governing 
the use of Monitoring 
Mechanisms by a User 
Sheltered in a Facility 
Maintained by an 
Institution Operating 
a Residential and 
Long-Term Care 
Centre

•	 Accommodation and 
Care Policy and Long-
Term Services - Living 
environments that 
resemble us

•	 Action Plan for Long-Term 
Accommodation 2021-2026 
- For the well-being of 
people accommodated

•	 Terms of Reference 
and Standards for 
Accommodation in Long-
Term Care Facilitiesa

•	 Quebec Program of 
Oral Care and Daily Oral 
Hygiene Care in CHSLDs - 
Reference Framework

Saskat- 
chewan

•	 The Provincial Health 
Authority Act 

•	 Special-Care Homes 
Rates Regulations

•	 Housing and Special-
Care Homes Regulations 

•	 Critical Incident 
Regulations, 2016

•	 Facility Designation 
Regulations

•	 Health Centres (Hospital 
Standards Adoption) 
Regulations

•	 Hospital Standards 
Regulations

•	 Program 
Guidelines 
for Special 
Care 
Homes

•	 Provincial 
Health 
Authority 
Administration 
Regulations

•	 Special-care 
Homes Rates 
Regulations

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/en/document/cs/S-4.2?&target=
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/en/document/cs/S-4.2?&target=
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/en/document/cs/S-4.2?&target=
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/en/document/cr/S-4.2,%20r.%2016.1%20/
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/en/document/cr/S-4.2,%20r.%2016.1%20/
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/en/document/cr/S-4.2,%20r.%2016.1%20/
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/en/document/cr/S-4.2,%20r.%2016.1%20/
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/en/document/cr/S-4.2,%20r.%2016.1%20/
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/en/document/cr/S-4.2,%20r.%2016.1%20/
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/en/document/cr/S-4.2,%20r.%2016.1%20/
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/en/document/cr/S-4.2,%20r.%2016.1%20/
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/en/document/cr/S-4.2,%20r.%2016.1%20/
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/en/document/cr/S-4.2,%20r.%2016.1%20/
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-002994/?&txt=des%20milieux%20de%20vie%20qui%20nous%20ressemblent&msss_valpub&date=DESC
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-002994/?&txt=des%20milieux%20de%20vie%20qui%20nous%20ressemblent&msss_valpub&date=DESC
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-002994/?&txt=des%20milieux%20de%20vie%20qui%20nous%20ressemblent&msss_valpub&date=DESC
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-002994/?&txt=des%20milieux%20de%20vie%20qui%20nous%20ressemblent&msss_valpub&date=DESC
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-002994/?&txt=des%20milieux%20de%20vie%20qui%20nous%20ressemblent&msss_valpub&date=DESC
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-003375/?&txt=des%20milieux%20de%20vie%20qui%20nous%20ressemblent&msss_valpub&date=DESC
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-003375/?&txt=des%20milieux%20de%20vie%20qui%20nous%20ressemblent&msss_valpub&date=DESC
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-003375/?&txt=des%20milieux%20de%20vie%20qui%20nous%20ressemblent&msss_valpub&date=DESC
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-003375/?&txt=des%20milieux%20de%20vie%20qui%20nous%20ressemblent&msss_valpub&date=DESC
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2017/17-834-12W.pdf
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2017/17-834-12W.pdf
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2017/17-834-12W.pdf
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2017/17-834-12W.pdf
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2019/19-231-28W.pdf
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2019/19-231-28W.pdf
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2019/19-231-28W.pdf
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2019/19-231-28W.pdf
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwiljrvz6uT4AhX6m2oFHdqECcMQFnoECAYQAQ&url=https%3A%2F%2Fpubsaskdev.blob.core.windows.net%2Fpubsask-prod%2F104910%2FP30-3.pdf&usg=AOvVaw3cyfn1qnenZm4iD9YUxqAp
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwiljrvz6uT4AhX6m2oFHdqECcMQFnoECAYQAQ&url=https%3A%2F%2Fpubsaskdev.blob.core.windows.net%2Fpubsask-prod%2F104910%2FP30-3.pdf&usg=AOvVaw3cyfn1qnenZm4iD9YUxqAp
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwjH3amF6-T4AhUzkWoFHclCC6MQFnoECAgQAQ&url=https%3A%2F%2Fpublications.saskatchewan.ca%2Fapi%2Fv1%2Fproducts%2F33130%2Fformats%2F40048%2Fdownload&usg=AOvVaw3jx3XoL4CCrC4TZ1-0ggUG
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwjH3amF6-T4AhUzkWoFHclCC6MQFnoECAgQAQ&url=https%3A%2F%2Fpublications.saskatchewan.ca%2Fapi%2Fv1%2Fproducts%2F33130%2Fformats%2F40048%2Fdownload&usg=AOvVaw3jx3XoL4CCrC4TZ1-0ggUG
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwjs7_2V6-T4AhX0mGoFHZ2AAvMQFnoECAUQAQ&url=https%3A%2F%2Fpubsaskdev.blob.core.windows.net%2Fpubsask-prod%2F2713%2FSR34-66.pdf&usg=AOvVaw0qLeAmZsO00X5979eCqAwY
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwjs7_2V6-T4AhX0mGoFHZ2AAvMQFnoECAUQAQ&url=https%3A%2F%2Fpubsaskdev.blob.core.windows.net%2Fpubsask-prod%2F2713%2FSR34-66.pdf&usg=AOvVaw0qLeAmZsO00X5979eCqAwY
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwic6q2u6-T4AhXRkIkEHSh2CpkQFnoECAQQAQ&url=https%3A%2F%2Fpubsaskdev.blob.core.windows.net%2Fpubsask-prod%2F98649%2FSCH%25252BProgram%25252BGuidelines%25252BJuly%25252B2021.pdf&usg=AOvVaw02mTk_c235Z9EWD4vgjkXC
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwic6q2u6-T4AhXRkIkEHSh2CpkQFnoECAQQAQ&url=https%3A%2F%2Fpubsaskdev.blob.core.windows.net%2Fpubsask-prod%2F98649%2FSCH%25252BProgram%25252BGuidelines%25252BJuly%25252B2021.pdf&usg=AOvVaw02mTk_c235Z9EWD4vgjkXC
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwic6q2u6-T4AhXRkIkEHSh2CpkQFnoECAQQAQ&url=https%3A%2F%2Fpubsaskdev.blob.core.windows.net%2Fpubsask-prod%2F98649%2FSCH%25252BProgram%25252BGuidelines%25252BJuly%25252B2021.pdf&usg=AOvVaw02mTk_c235Z9EWD4vgjkXC
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwic6q2u6-T4AhXRkIkEHSh2CpkQFnoECAQQAQ&url=https%3A%2F%2Fpubsaskdev.blob.core.windows.net%2Fpubsask-prod%2F98649%2FSCH%25252BProgram%25252BGuidelines%25252BJuly%25252B2021.pdf&usg=AOvVaw02mTk_c235Z9EWD4vgjkXC
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwic6q2u6-T4AhXRkIkEHSh2CpkQFnoECAQQAQ&url=https%3A%2F%2Fpubsaskdev.blob.core.windows.net%2Fpubsask-prod%2F98649%2FSCH%25252BProgram%25252BGuidelines%25252BJuly%25252B2021.pdf&usg=AOvVaw02mTk_c235Z9EWD4vgjkXC
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Yukon •	 Health Act

•	 Thomson 
Centre 
Continuing-
Care Day-
Program Fees 
Regulation

•	 Continuing Care Policies and 
Proceduresb

•	 Continuing Care: Strategic 
Planning 2022-23b

•	 Core Employee 
Competencies Frameworkb

•	 Department of Health and 
Social Services Strategic 
Plan: 2022-23 to 2024-25b

•	 Internal Communications It's 
Not Rocket Science - A Guide 
to Communicating with 
Employeesb

•	 Languages Act

•	 LGBTQ2S+ HSS Action Planb

•	 Putting People First: 2022 
Annual Report

•	 Resident and Family Council: 
Yukon Continuing Careb

•	 Terms of Reference: Yukon 
First Nation Advisory 
Committee for Continuing 
Careb

•	 Yukon Aging in Place Annual 
Report 2021-2022 (draft)b

•	 Yukon Continuing 
Care: Bill of Rights and 
Responsibilities for Residents 
Living in Yukon Long-Term 
Care Homesb

•	 Environment 
Act

a Documents sans force de loi. 
b Pour consulter ou obtenir ces documents, veuillez contacter le National Institute on Ageing. 

c Documents ne concernent que les établissements de soins de longue durée gérés par le secteur privé. 

d Documents ne concernent que les établissements de soins de longue durée gérés par l’État

https://laws.yukon.ca/cms/images/LEGISLATION/acts/health.pdf
https://laws.yukon.ca/cms/images/LEGISLATION/SUBORDINATE/1998/1998-0219/1998-0219_1.pdf
https://laws.yukon.ca/cms/images/LEGISLATION/SUBORDINATE/1998/1998-0219/1998-0219_1.pdf
https://laws.yukon.ca/cms/images/LEGISLATION/SUBORDINATE/1998/1998-0219/1998-0219_1.pdf
https://laws.yukon.ca/cms/images/LEGISLATION/SUBORDINATE/1998/1998-0219/1998-0219_1.pdf
https://laws.yukon.ca/cms/images/LEGISLATION/SUBORDINATE/1998/1998-0219/1998-0219_1.pdf
https://laws.yukon.ca/cms/images/LEGISLATION/SUBORDINATE/1998/1998-0219/1998-0219_1.pdf
https://laws.yukon.ca/cms/images/LEGISLATION/PRINCIPAL/2002/2002-0133/2002-0133.pdf
https://yukon.ca/sites/yukon.ca/files/hss/hss_puttingpeoplefirst_web_0_0.pdf
https://yukon.ca/sites/yukon.ca/files/hss/hss_puttingpeoplefirst_web_0_0.pdf
https://laws.yukon.ca/cms/images/LEGISLATION/PRINCIPAL/2002/2002-0076/2002-0076.pdf
https://laws.yukon.ca/cms/images/LEGISLATION/PRINCIPAL/2002/2002-0076/2002-0076.pdf
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Annexe B : Concordance des données de l’ICIS  
avec la norme pour les SLD de HSO

Critère de la norme  
pour les SDL de HSO

Outils de données, 
applications et produits de 
l’ICIS qui cadrent avec les 
critères de HSO

Données 
accessibles 
au public

Notes

1.1.5 L’instance de 
gouvernance veille à ce que 
l’établissement de soins de 
longue durée dispose d’un 
plan intégral de gestion des 
ressources humaines

•	 Répartition selon la 
troisième version des 
groupes d’utilisation 
des ressources (RUGIII) 
et indice des groupes 
clients connexe

Oui La méthodologie 
de regroupement 
RUGIII peut fournir 
des informations 
permettant de 
déterminer l’utilisation 
de ressources. Les 
demandeurs ont accès à 
des rapports détaillés par 
l’intermédiaire d’un outil 
privé.

1.1.9 L’instance de 
gouvernance fait preuve 
d’imputabilité à l’égard 
de la qualité des soins 
et services fournis par 
l’établissement de soins de 
longue durée.

•	 Instruments 
d’évaluation

•	 Guides d’analyse 
par domaine 
d’intervention (GAD)

•	 Tous les indicateurs de 
qualité (IQ) publics

Oui (QIs) Les instruments 
d’évaluation, les GAD et 
les IQ publics servent 
d’outils de surveillance 
qui favorisent la 
responsabilité à 
l’égard de la qualité 
des soins offerts par 
l’établissement. 

2.1.5 Les équipes 
suivent la procédure 
de l’établissement pour 
déterminer la capacité 
des résidents à prendre 
leurs propres décisions 
en matière de soins et de 
services.

•	 IQ sur la fonction 
cognitive

•	 GAD sur le déclin 
cognitif

•	 Échelle de rendement 
cognitif

•	 Éléments d’évaluation 
sur les changements 
dans la capacité de 
prise de décision 
et les décisions 
quotidiennes. 

Oui 
(scales)

Ces éléments aident à 
déterminer la capacité 
des résidents à prendre 
leurs propres décisions 
en matière de soins.
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2.1.7 Les équipes 
suivent la procédure de 
l’établissement pour vérifier 
si les résidents disposent 
d’un mandataire.

•	 Éléments d’évaluation 
du mandataire prenant 
les décisions relatives 
aux soins et aux biens

Non Aucune

2.2.7 Les équipes veillent 
à ce que les résidents 
participent activement 
aux activités de la vie 
quotidienne, y compris à 
leurs soin et services.

•	 Échelle d’engagement 
social (ISE)

•	 Échelle révisée 
d’engagement social 
(RISE)

•	 Éléments d’évaluation 
sur la routine 
habituelle (p. ex., 
cycle d’événements 
quotidiens, 
alimentation, activités 
de la vie quotidienne 
[AVQ], participation 
générale)

Oui 
(scales)

Aucune

2.4.1 Les gestionnaires de 
l’établissement favorisent 
l’utilisation de stratégies 
de communication qui 
facilitent la participation de 
tous les résidents.

•	 Échelle de 
communication (SIIR 
uniquement)

•	 GAD sur la 
communication

Non L’échelle de 
communication et 
le GAD portant sur 
la communication 
permettent de 
déterminer la situation 
de communication 
des résidents 
(communication 
expressive et 
communication 
réceptive), ce qui peut 
orienter les stratégies de 
communication efficace.

4.1.1 Les gestionnaires de 
l’établissement de soins de 
longue durée fournissent 
aux équipes un gabarit 
normalisé pour effectuer 
des évaluations globales 
des résidents.

•	 Instruments 
d’évaluation

Non Les instruments 
d’évaluation sont 
des outils validés 
associés à des systèmes 
d’information et à des 
normes minimales de 
déclaration.
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4.1.2 L’équipe effectue une 
évaluation globale des 
besoins du résident lors de 
son admission dans.

•	 Instruments 
d’évaluation

Non Les instruments 
d’évaluation sont 
utilisés pour mener une 
première évaluation au 
moment de l’admission.

4.1.3 L’équipe utilise le 
gabarit normalisé pour 
évaluer les besoins 
fondamentaux du résident.

•	 Échelles d’activités 
de la vie quotidienne 
(AVQ)

Oui Les échelles d’AVQ 
permettent d’évaluer les 
besoins fondamentaux 
des résidents (p. ex., 
se laver, marcher, se 
nourrir).

4.1.4 L’équipe utilise le 
gabarit normalisé pour 
évaluer les besoins du 
résident en matière de 
santé mentale.

•	 Échelle de mesure de 
la dépression

•	 GAD sur les troubles 
de l’humeur

•	 Éléments d’évaluation 
sur l’humeur et le 
comportement, les 
diagnostics de santé 
mentale à l’admission, 
le cycle d’événements 
quotidiens, 
l’alimentation, les AVQ 
et la participation 
générale

Oui (scale) Les éléments sur la 
participation générale 
comprennent des 
renseignements sur les 
interactions avec des 
animaux de compagnie, 
les contacts avec la 
famille, la fréquentation 
de lieux de culte, etc.

4.1.5 L’équipe utilise le 
gabarit normalisé pour 
évaluer les besoins du 
résident en matière de 
santé physique.

•	 Instruments 
d’évaluation

Non Les instruments 
d’évaluation permettent 
d’effectuer une 
évaluation complète et 
normalisée des besoins 
des résidents en matière 
de santé physique ainsi 
que de leurs forces et de 
leurs préférences.

4.1.6 L’équipe utilise le 
gabarit normalisé pour 
évaluer les besoins sociaux 
du résident.

•	 Échelle d’engagement 
social (ISE)

•	 Échelle révisée 
d’engagement social 
(RISE)

Oui Aucune
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4.1.7 L’équipe effectue 
une évaluation continue 
du résident en fonction 
de l’évolution de l’état de 
santé et des besoins en 
soins et services.

•	 Éléments d’évaluation 
sur les changements 
globaux touchant les 
besoins en soins

•	 Raison de l’évaluation

Non Des évaluations 
trimestrielles offrent 
de l’information à 
jour pouvant servir 
à la planification des 
soins. Un changement 
marqué dans l’état exige 
une réévaluation de la 
personne dans les trois 
jours suivants.

Une évaluation de retour 
est menée lorsque la 
personne arrive de 
l’hôpital ou réintègre 
l’établissement de SLD 
après une absence 
planifiée ou de courte 
durée.

4.1.8 Les gestionnaires de 
l’établissement de soins de 
longue durée fournissent 
aux équipes un gabarit 
normalisé pour élaborer 
des plans de soins et 
services individualisés.

•	 GAD en général Non Les résidents et les 
équipes utilisent les 
GAD pour cerner des 
aspects préoccupants 
susceptibles d’orienter 
l’élaboration des plans 
de soins individualisés.

4.1.9 L’équipe travaille 
en collaboration avec le 
résident pour élaborer son 
plan de soins et services 
individualisé.

•	 Éléments d’évaluation 
sur les objectifs relatifs 
aux soins exprimés par 
la personne et sur la 
planification préalable 
des soins

Non Aucune

4.1.10 L’équipe assure de 
la mise à jour continue du 
plan de soins et services 
individualisé du résident.

•	 Éléments d’évaluation 
sur les changements 
globaux touchant les 
besoins en soins

•	 Raison de l’évaluation 
: changement dans 
l’état

Non Des évaluations 
trimestrielles offrent 
de l’information à jour 
pouvant servir à la 
planification des soins.
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4.2.2 L’équipe suit 
la procédure de 
l’établissement de soins 
de longue durée pour la 
gestion de la nutrition et de 
l’hydratation.

•	 IQ sur l’utilisation de 
sondes d’alimentation

•	 IQ sur la perte de 
poids

•	 Éléments d’évaluation 
sur les capacités 
d’alimentation et 
d’hydratation du 
résident (peu importe 
son habileté)

•	 GAD : dénutrition, 
sonde d’alimentation, 
déshydratation 

Non Aucune

4.2.3 L’équipe suit 
la procédure de 
l’établissement de soins 
de longue durée pour 
la gestion de la santé 
buccodentaire.

•	 Éléments d’évaluation 
sur l’inflammation, 
l’enflure ou le 
saignement des 
gencives et les ulcères, 
les éruptions ou les 
abcès buccaux

Non Aucune

4.2.4 L’équipe suit 
la procédure de 
l’établissement de soins 
de longue durée pour la 
gestion de l’intégrité de la 
peau.

•	 Échelle de risque 
d’ulcère de pression 
(PURS)

Oui Aucune

4.2.5 L’équipe suit 
la procédure de 
l’établissement de soins 
de longue durée pour la 
gestion de la douleur.

•	 Échelle de douleur
•	 IQ sur la douleur 

ressentie
•	 IQ sur l’aggravation de 

la douleur

Oui (QIs) Aucune

4.2.6 L’équipe suit 
la procédure de 
l’établissement de soins 
de longue durée pour la 
réduction des blessures 
causées par les chutes.

•	 IQ sur les chutes
•	 Éléments d’évaluation 

sur la survenue 
de chutes, les 
déplacements, 
les modes de 
déplacement, le 
test d’équilibre, la 
limite fonctionnelle 
dans l’amplitude 
des mouvements 
et le potentiel 
de réadaptation 
fonctionnelle pour les 
AVQ

Oui (QI) Aucune
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4.2.7 L’équipe suit 
la procédure de 
l’établissement de soins 
de longue durée pour la 
gestion des comportements 
perturbateurs et agressifs.

•	 IQ sur le 
comportement

•	 Échelle des 
comportements 
agressifs

•	 GAD sur le 
comportement

Oui (QI, 
scale)

Aucune

4.2.8 L’équipe suit 
la procédure de 
l’établissement de SLD sur 
l’utilisation de mesures de 
contrôle.

•	 GAD sur les mesures 
de contention

•	 IQ sur le pourcentage 
des résidents qui 
étaient contraints 
physiquement sur une 
base quotidienne

Oui (QI) Aucune

4.2.9 L’équipe suit 
la procédure de 
l’établissement de SLD 
pour la révision du profil 
pharmacologique du 
résident.

•	 GAD sur les 
médicaments

Non Aucune

4.2.10 L’équipe suit 
la procédure de 
l’établissement de SLD 
pour le bilan comparatif 
des médicaments à la 
suite d’un changement 
dans le plan de soins et 
services du résident qui 
pourrait entraîner un 
changement dans son profil 
pharmacologique.

•	 Éléments d’évaluation 
sur les changements 
récents au traitement 
pharmacologique

Non Aucune

4.2.11 Les gestionnaires de 
l’établissement de soins de 
longue durée mettent en 
oeuvre un programme pour 
l’utilisation appropriée 
des médicaments 
antipsychotiques.

•	 IQ sur l’utilisation 
d’antipsychotiques 
sans diagnostic de 
psychose

Oui Aucune
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6.1.2 Les équipes disposent 
d’un plan d’amélioration de 
la qualité pour améliorer la 
qualité de vie des résidents.

•	 GAD sur la qualité de 
vie (p. ex., activités, 
relations sociales, etc.)

•	 Échelle d’engagement 
social (ISE)

•	 Échelle révisée 
d’engagement social 
(RISE)

•	 Échelle de mesure de 
la dépression

Oui Plusieurs éléments 
peuvent servir à évaluer 
la santé mentale et la 
santé physique en tant 
que dimensions de la 
qualité de vie.

6.1.3 Les équipes disposent 
d’un plan d’amélioration 
de la qualité pour les soins 
et services octroyés aux 
résidents.

•	 GAD sur la santé 
physique et mentale

•	 Tous les IQ publics et 
privés

Oui (QIs) Les IQ recueillis 
peuvent orienter les 
plans d’amélioration 
de la qualité des soins 
offerts aux résidents. Ils 
permettent également 
de suivre l’évolution de 
la qualité des soins au fil 
du temps.

6.1.5 Les gestionnaires 
de l’établissement de 
soins de longue durée 
communiquent les résultats 
d’amélioration de la qualité 
aux parties prenantes.

•	 Tous les IQ publics Oui La diffusion publique par 
l’ICIS de neuf indicateurs 
de la qualité des SLD 
permet aux intervenants 
des établissements de 
SLD de faire un suivi de 
leurs résultats.

Tiré des Données de l’ICIS sur les soins de longue durée et norme connexe de HSO [fiche 

d’information] de l’ICIS, 2023. https://www.cihi.ca/sites/default/files/document/cihi-ltc-data-and-hso-

ltc-services-standard-infosheetfr. pdf © Institut canadien d’information sur la santé, 2023.

https://www.cihi.ca/sites/default/files/document/cihi-ltc-data-and-hso-ltc-services-standard-infosheetfr.%20pdf
https://www.cihi.ca/sites/default/files/document/cihi-ltc-data-and-hso-ltc-services-standard-infosheetfr.%20pdf
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To learn more about the NIA visit our 
website at www.NIAgeing.ca
and follow us on Twitter @NIAgeing

http://www.niageing.ca

